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1ère partie : Revue Théorique
I : Du Plan de Formation à une réelle Politique Formation au sein de l’entreprise
1.1- Evolution historique de la Formation et de la Compétence :
Etymologiquement, le verbe « Former » tire sa racine du latin « Formare » qui signifie donner une forme ou créer une forme. Littéralement, ce terme désignait l’action de faire apparaitre quelque chose qui n’existait pas auparavant. Le mot Formation n’était presque pas employé avant 1950. Le terme désignait alors l’action de former quelqu’un intellectuellement ou moralement par le biais de l’instruction et de l’éducation.
C’est surtout après la seconde guerre mondiale que nous assistons à une intensification des formations professionnelles en vue de répondre aux besoins des entreprises en personnel d’encadrement et en techniciens. A la fin des années 1950, Michel DEBRE est l’instigateur de la loi du 31 juillet 1959 sur « la promotion sociale » en réponse à une volonté d’unification et de justice sociale. En 1968, les Accords de Grenelle introduisent le paritarisme dans la Formation et en 1970, les partenaires sociaux négocient l’Accord National Interprofessionnel du 9 juillet 1970, fondateur du système français de Formation Professionnelle. Cet Accord introduit un droit individuel à la Formation et étend la consultation des Comités d’Entreprise au champ de la Formation. Le 16 juillet 1971, trois lois sur l’éducation permanente sont votées : la loi sur l’Apprentissage, la loi sur l’Enseignement Technologique et la loi sur la Formation Professionnelle. Cette loi fixe le cadre du système français de Formation Professionnelle Continue et introduit le terme d’Education Permanente dans le Droit du Travail. Cette loi marque aussi le début d’une véritable Politique de Formation à tous les niveaux de la Société. Il est aussi important de rappeler qu’à cette époque, le volet social de la Formation est plus important que le volet économique.
Depuis la loi de 1971, de nombreux rapports et statistiques (CEREQ, DARES,…) démontrent largement que les aspirations de la Formation Professionnelle Continue ne sont pas matérialisées. Trois dysfonctionnements de la Formation Professionnelle Continue se manifestent :
1/ Une inégalité dans l’accès à la Formation Continue : les personnes déjà formées et qualifiées sont celles qui y ont le plus accès. Ces disparités se renforcent avec la taille de l’entreprise, le secteur d’activité, le statut professionnel.
2/ La Formation Professionnelle Continue n’est pas devenue le moyen répandu d’acquisition de qualification. La formation initiale reste le premier moyen, si ce n’est l’unique, d’acquisition de qualification.
3/ Si la Formation Continue permet de maintenir ses compétences en fonction des besoins de l’entreprise, elle ne permet que rarement, une deuxième chance pour les moins qualifiés.
Nous assistons progressivement à un glissement de la Formation dans une logique beaucoup plus socioTIRETéconomique et utilitariste (au dépenS de ses dimensions sociales, culturelles et professionnelles). La loi du 4 mai 2004 renforce ce constat en remplaçant le terme d’Education Permanente par « La Formation Professionnelle tout au long de la vie » (art 1). L’article 2 du Livre IX du Code du travail détaille sa finalité opérationnelle : « La Formation Professionnelle Continue a pour objet de favoriser l’insertion ou la réinsertion professionnelle des travailleurs, de permettre leur maintien dans l’emploi, de favoriser le développement de leurs compétences et l’accès aux différents niveaux de la qualification professionnelle, de contribuer au développement économique et culturel et à leur promotion sociale ». La loi inscrit donc la Formation Professionnelle dans un cadre plus large qui est celui de « l’Education et la Formation des salariés tout au long de la vie professionnelle ».
Cette idéologie s’inspire de la théorie du Capital Humain qui considère l’Education Professionnelle comme un investissement dans cette nouvelle forme de Capital. La Théorie du Capital Humain (Becker, 1975) considère que la production, et la répartition des richesses, est déterminée par la productivité des personnes, laquelle reposerait principalement sur des caractéristiques individuelles d’employabilité dont, en particulier, la motivation, l’éducation, l’expérience professionnelle, la mobilité géographique et la santé. Nous sommes donc dans une vision instrumentale de la Formation. Les connaissances et les compétences dans lesquelles l’entreprise investit sont finalement celles qui sont le plus valorisables sur le marché du travail. 




Nous assistons à un glissement sémantique où L’éducation était plus à finalité sociale, la Formation aujourd’hui se focalise davantage sur la dimension professionnelle

Nous assistons à un glissement sémantique de la notion de formation, d'une dimension sociale vers une dimension professionnelle.


Philippe CARRE le décrit comme «un passage obligé du droit à la formation au devoir de compétences». (Philippe CARRE (2005).  
La compétence, selon Guy LE BOTERF (30), se définit comme la capacité à « savoir mobiliser et combiner des ressources ». L’auteur met en avant les trois composantes de la compétence qui sont : « le savoir agir, le pouvoir agir et le vouloir agir ». Le Savoir Agir mobilise de multiples savoirs (théoriques et issus de l’expérience) qu’il faut articuler. Cela suppose des capacités mentales permettant de raisonner, tirer profit des  de ses connaissances acquises pour en développer de nouvelles. La compétence est contingente??? dans le sens « de seconde importance » ou « hasardeuse »? et se structure construit donc dans un contexte de travail qui offre certaines conditions et certains moyens. Enfin, la compétence est le fruit de l’apprentissage.
R. Wittorski considère « qu’une compétence n’est pas une caractéristique propre, intrinsèque de l’individu mais une qualité attribuée par l’environnement. La compétence désigne alors le processus d’attribution sociale qui vaut désignation, étiquetage et évaluation dont l’enjeu est la reconnaissance identitaire ». Cette définition nous permet de comprendre l’importance du développement des compétences, tant au niveau de l’organisation que des individus. L’auteur nous rappelle « qu’une compétence n’est pas une caractéristique de l’individu mais une qualité attribuée par l’environnement    Oui, on avait compris ..  à un individu ».
T. Ardouin donne lui aussi une définition précise de la compétence : « la compétence est la formalisation d’une dynamique complexe d’un ensemble structuré de savoirs (savoir, savoir-faire, savoir-être, savoir-agir, savoirs sociaux et culturels, savoirs expérientiels) mobilisés de manière finalisée et opératoire dans un contexte particulier. La compétence est la résultante socialement reconnue de l’interaction entre l’individu et l’environnement ». Dans cette définition, Ardouin se rapproche des écrits de Le Boterf et Wittorski. La compétence est donc fortement liée à l’environnement professionnel, comme l’écrivent ces scientifiques.  en tant que source ou en tant qu'élément d'une interaction.
Pour Philippe Zarifian (1999), la Compétence se développe par l’action du salarié lui-même. Elle se nourrit des événements (les aléas) et des réponses (les schémas opératoires) que le salarié invente pour les résoudre et les dépasser. La Compétence est donc dynamique. L’auteur la définit comme « la prise d’initiative et de responsabilité de l’individu sur des situations auxquelles il est confronté. Elle est une intelligence pratique des situations qui s’appuie sur des connaissances acquises et les transforment avec d’autant plus de force que la diversité des situations augmentent.
Pour faire face à l’exigence de compétitivité, les entreprises adoptent des pratiques qui décloisonnent l’activité et conduisent à un enrichissement des compétences et à une plus grande autonomie des salariés. Cette approche s’appuie sur la reconnaissance des quatre dimensions de la Compétence qui sont les "compétences requises" (celles nécessaires au poste de travail), les "compétences mobilisées" (ce que fait la personne pour réaliser sa mission), les "compétences détenues" (tout ce que l’individu sait faire) et les "compétences potentielles" qui sont tout ce qui n’est pas encore avéré. L’organisation peut décider de rester dans le requis de l’individu ou d’aller davantage vers le potentiel. Elle peut décider d’axer son attention sur l’individuel ou d’aller vers des compétences plus collectives.
Si la notion de Compétence prend de plus en plus d’importance, c’est qu’elle tend à se substituer à celle de Qualification. Ce glissement s’explique en grande partie par la remise en cause du modèle taylorien. La flexibilité grandissante du processus de production et la hausse du niveau d’éducation de la population ont contribué à un enrichissement des tâches des salariés et à de nouvelles pratiques de management. L’ANACT (2003) a proposé une liste de 4 compétences communes à tout métier : Les Compétences techniques (méthodes liées au métier et savoir-faire de l’expérience), les Compétences d’organisation (capacités à organiser son poste de travail, à s’organiser avec les autres), les Compétences relationnelles (maitrise des deux compétences précédentescapacité à travailler en équipe?) et les Compétences d’adaptation (capacité à intégrer les changements liés au métier, à l’environnement, aux situations et s’inscrivant dans une évolution des méthodes de travail). 
Dans un système de Gestion des RH basé sur les compétences, nous arrivons à dépasser le niveau de compétence « locale », dans le sens de situationnel, propre à un métier, pour aller vers ce que l’OCDE appelle les Compétences génériques c'est-à-dire celles qui peuvent être transférées entre divers emplois et métiers. Elles sont également définies sous le terme de Compétences transférables, ou encore, Compétences d’employabilité. Elles sont primordiales dans le contexte économique actuel où les salariés sont amenés à avoir un nombre croissant d’interlocuteurs, à devoir résoudre des problèmes et sortir des processus routiniers. (OCDE, novembre 2010).
L’ambition de Zarifian avec la Démarche Compétence était de créer un modèle réunissant la Règle de travail, c'est-à-dire se questionner sur ce que fait le salarié au quotidien,… et la Règle d’emploi qui concerne tout ce qui va gérer l’individu au sein de l’entreprise. Il s’agit là de toutes les dimensions RH telles que le Recrutement, la Gestion de carrière, la Rémunération, etc…, et aussi la Formation. Ce Modèle de la Compétence accompagne la transformation des organisations qui passent à ont un besoin plus grand de flexibilité. 

1.2- Le Plan de Formation devient un levier de politique RH à la condition qu’il reflète une réelle Politique de Formation

Selon Zarifian, la Formation est un instrument intégré au nouveau Modèle de Gestion par la Compétence. Une Démarche Compétence doit inévitablement s’accompagner d’une véritable Politique de Formation (ou compter sur la Formation Informelle. l'experience peut etre considérée comme suffisante pour l'acquisition de compétences dans bcp d'entreprises..). La Formation est souvent l’outil privilégié par les entreprises pour professionnaliser les salariés et adapter leurs compétences aux besoins de l’activité. Cependant, la Formation ne se décrète pas et nécessite un travail de remise en question tant au niveau de l’entreprise (organisation du travail, identification des compétences) que de l’individu (dynamique d’apprentissage).
R. Wittorski a fait de nombreux travaux sur la relation entre Travail et Formation. L’auteur explique notamment qu’on constate : « … des expériences reposant sur une tentative d’articulation plus étroite entre l’acte de travail et l’acte de formation : il ne s’agit plus seulement de transmettre de façon déductive des contenus pratico-théoriques ou, au contraire, d’apprendre sur le tas mais d’intégrer dans un même mouvement l’action au travail, l’analyse de la pratique professionnelle et l’expérimentation de nouvelles façons de travailler… cela engage un ancrage plus fort des actions de formation par rapport aux situations de travail ». Le développement des compétences constitue un intérêt commun à la fois pour l’entreprise dans un but de compétitivité et pour le salarié par la valorisation et la sécurisation de son parcours professionnel. R. Wittorski précise : « La notion de compétence se situe clairement à l’intersection de 3 champs : champ du le parcours de socialisation, de la biographie ; le champ de l’expérience professionnelle ; le champ de  et la formation. Les compétences se produisent et se transforment dans ces 3 champs ».
Au sein de l’entreprise, les besoins en Formation sont donc définis d’après les « compétences identifiables » du titulaire du poste. L’entreprise définit sa stratégie et son Plan de Formation en réponse à ses besoins précis. Le Plan de Formation doit tenir compte de l’évolution et de la transformation des postes de travail et des emplois. Selon Soyer (2003), la réussite d’une Politique de Formation est garantie sous certaines conditions : Lorsque les stratégies de l’entreprise s’appuient sur une cartographie détaillée des Compétences, lorsque les Plans de Formation s’étendent sur plusieurs années, lorsque les salariés ont l’espace pour développer autonomie et responsabilisation, lorsque les plans de développement individuel des salariés convergent avec les orientations professionnelles et la mobilité interne tout en s’inscrivant dans le projet stratégique de l’entreprise et, enfin, lorsque les plans stratégiques de l’entreprise sont connus des salariés.
Trouver le bouquin : « Manager la Formation » de A. Meignant et y reprendre sa définition du Plan de Formation (p178).
A. Meignant (1993) nous rappelle les trois objectifs auxquels doit répondre un Plan de Formation : Le premier objectif est à court terme (1 an), il consiste à consolider l’existant. Il est davantage tournéer vers la performance individuelle, le perfectionnement du collectif, l’intégration l'insertion des nouveaux, etc. Le deuxième objectif est à moyen terme (3 ans) , . Il consiste à accompagner et à faciliter les changements. L’orientation ici est de développer les potentiels, d’optimiser les flux promotionnels, de réussir un investissement, de former aux métiers, de faciliter les projets individuels. Enfin, le troisième objectif est à long terme (3 à 10 ans) et consiste surtout à préparer l’avenir, suivre des buts tels que changer de culture, développer l’adaptabilité et prévenir les risques d’inadaptation.
Ainsi, dans l’élaboration de son Plan de Formation, l’entreprise doit suivre 7 étapes obligatoires :  mettre a la ligne chaque étape
1/ Elle doit déterminer ses objectifs globaux, 
2/ Chaque Service détermine ensuite les besoins en formation de son équipe en fonction des objectifs globaux de l’entreprise (la population à former, les objectifs de formation,…), 
3/ Chaque Service classe ses besoins en formation dans un ordre de priorités et les transmets au Responsable RH, 
4/ Le Responsable RH recherche et budgétise chaque action de formation (celles à faire dans l’année, à faire dans 3 ans,…), 
5/ Le Responsable RH formalise un Plan de Formation qui reprend tous les points (le Contenu Pédagogique de Formation, la Durée, le Lieu, la Qualité des Formateurs, le Public visé, les Prérequis, les Conséquences (Qualification, Certification, Promotion) et le caractère Obligatoire ou Facultatif de la Formation. Un regard par Catégorie (cadre/non cadre), par Service, par Sexe peut aussi être intéressant pour vérifier qu’il n’y a pas de phénomène discriminatoire.), 
6/ Les actions de formation sont ensuite mises en œuvre, 
7/ Le Responsable RH s’assure du suivi des actions de Formation et des évaluations post-formation. 
De manière fréquente, chez différents auteurs, nous retrouvons ces différentes étapes auxquelles s’ajoutent celles de la validation par la Direction, la consultation des Instances Représentatives du Personnel (rendue obligatoire par la loi), la présentation des principes aux Managers, la réception de l'Accord final de la Direction, l'élaboration des Règles d'application, la diffusion d'un Guide pratique, la mise en œuvre d'un Plan d'information, l'Evaluation et l'Audit de la Politique Formation (Meignant 2001; Soyer 1999).
	Le Plan de Formation établit par l’entreprise n’est donc pas qu’une accumulation d’actions à réaliser dans le seul objectif de répondre aux obligations légales. Le Plan de Formation doit être établi dans un double objectif : l’Employabilité des salariés qui doit être maintenue et développée, et d’un autre côté, le Développement du patrimoine immatériel de l’entreprise qui constitue également une source d’efficacité et de pérennité pour l’entreprise elle-même.
	Cette place de la Formation, nous fait mettre en rapport Formation et Organisation du travail. En effet, au-delà même du rôle des Ressources Humaines vis-à-vis de la Gestion des Compétences, la Formation occupe une place d’accompagnement des changements d’organisation du travail. C’est de ce nouveau rapport que nous voyons émerger de nouveaux indicateurs tels que l’Organisation apprenante et l’Organisation Qualifiante.

1.3- Organisation du travail et Compétences : Zoom sur les concepts d’Organisation Apprenante et Organisation Qualifiante
1.3.1 Le Concept d’Organisation Apprenante :
Nous assistons à d’importantes réflexions sur le concept d’organisation apprenante, tant au niveau du management que de la gestion des entreprises. La base de ces réflexions est le constat selon lequel la capacité d’apprendre constitue la principale source de compétitivité des entreprises, ce qui induit également un mode d’organisation particulier. Un zoom sur ces deux concepts d’organisation, Apprenante et Qualifiante, nous paraît important dans la mesure où de nombreux amalgames existent encore entre les deux. Pour distinguer clairement ces deux notions, nous pouvons définir l’Organisation Apprenante comme l’entreprise dans laquelle la structure et le fonctionnement favorisent les apprentissages collectifs. Le but est d’organiser une progression collective des compétences. Nous sommes donc plus dans une perspective de groupe, d’équipe que dans une perspective individuelle. Dans ce contexte, Il existe plutôt une logique de compétences et de professionnalisation, et non pas de qualification. Chaque situation de travail est exploitée à une fin d’apprentissage. Le but privilégie davantage l’organisation d’un système, le travail en réseau, la capitalisation des compétences, la communication. Nous y retrouvons un management fortement impliqué et qui s’attache à mettre en cohérence la Formation et le Management des compétences, l’intégration de la formation avec des processus de Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences.
D’après Marsick et Watkins (1999), l’Organisation Apprenante se caractérise par 7 actions principales :    mettre a la ligne chaque action
1/ Créer en continu des opportunités d’Apprentissage, 
2/ Promouvoir le Dialogue, 
3/ Encourager la Collaboration et l’Apprentissage en équipe, 
4/ Mettre en place des systèmes pour Capturer et Diffuser l’Apprentissage, 
5/ Engager les personnes dans une vision Collective, 
6/ Faire des liens entre l’entreprise et son environnement, 
7/ Avoir des leaders qui supportent l’apprentissage à la fois au niveau individuel, collectif et organisationnel.
Le succès d’une Organisation Apprenante tient donc au fait qu’à tous les niveaux de la hiérarchie, l’apprentissage doit être continu. Nous retenons le potentiel professionnel de chaque individu. L’ensemble ne peut fonctionner qu’avec une réelle motivation et implication de chacun. La culture de l’entreprise joue elle-même un rôle primordial notamment pour engager dans une vision collective commune.
Les travaux de Peter Senge (2000) sur ce sujet sont importants. L’auteur édicte 5 principes qui permettent de conduire l’entreprise et chacun de ses salariés à progresser et à se développer : 
mettre a la ligne
1/ Le premier principe est la pensée systémique. Elle permet « d’appréhender la réalité dans toute sa complexité ». 
2/ Le second principe est la capacité personnelle à tirer parti de la « tension créatrice » c’est à dire de l’écart entre la connaissance claire de ses aspirations personnelles et la perception lucide de la réalité, 
3/ Le troisième principe est la vision partagée, c’est-à-dire avoir une connaissance collective des ambitions de l’entreprise afin que chacun ait la motivation de progresser vers ces aspirations communes, 
4/ Le quatrième principe est la « maîtrise des modèles mentaux », c’est-à-dire éviter les pièges des préjugés en étant plus conscient afin d’améliorer ses représentations sur le fonctionnement de l’environnement, 
5/ Le dernier principe est l’Apprentissage en équipe, c'est-à-dire le fait de « développer deux savoir-faire : le Dialogue et la Capacité à surmonter ses propres réflexes d’autodéfense ».
La prise en charge et la mise en œuvre de la Formation dans une entreprise nous renvoient à des modèles d’organisation spécifiques et peuvent donc être très différents. En résumé, nous pouvons aller de l’entreprise simplement consommatrice de formation à une véritable organisation apprenante. Cette dernière serait la forme la plus évoluée en termes de Management des compétences.
Penchons-nous maintenant sur les auteurs ayant réalisé des études empiriques portant sur des Organisations Qualifiantes. Il convient de préciser que les deux concepts ne se remplacent pas l’un l’autre, ils sont sur deux modes différents.

1.3.2  Les Concepts d’Organisation Qualifiante :
L’organisation qualifiante est celle qui permet le développement des compétences individuelles et aussi collectives. L’entreprise met en place une gestion des ressources humaines qui permet la synergie des compétences individuelles et collectives. Elle a un fort recours aux formations diplômantes afin d’élever le niveau de qualification des salariés. Ceci débouche à une reconnaissance sociale et financière de l’effort de développement des compétences entrepris par chaque salarié.
Selon une définition de Cécile Dejoux (1999) : « L'Organisation Qualifiante est une organisation qui favorise l'amélioration des compétences individuelles et qui tente de les convertir en un avantage concurrentiel interne.». L’auteure identifie quatre missions principales dans une Organisation Qualifiante :   mettre a la ligne
1/ Développer les compétences individuelles, 
2/ Déceler les compétences potentielles utiles à l’entreprise, 
3/ Faire acquérir de nouvelles compétences à chacun (par la Formation, le Changement de Fonction et l’autogestion dans un espace de liberté), 
4/ Transférer les compétences stratégiques acquises individuellement à l’ensemble du collectif.
Pour aller plus loin, Cadin et Amadieu (2000) ont défini les caractéristiques de l’Organisation Qualifiante idéale afin de pouvoir situer les entreprises qu’ils étudiaient. Les auteurs ont retenu cinq dimensions :   pareil
1/ L’Organisation Qualifiante est conçue en fonction d’un éventail de compétences et propose les mécaniques nécessaires au développement de ces compétences identifiées, 
2/ Elle parvient à utiliser cet éventail de compétences pour transformer l’augmentation des compétences de ses salariés en gain de Performance, 
3/ Elle évolue et sait s’adapter aux transformations apportées par le renouvellement des compétences, 
4/ Elle propose un système de rémunérations et des plans de carrières qui s’appuient sur l’acquisition de compétences, 
5/ Elle doit trouver un Accord Collectif explicite avec les différents acteurs organisationnels (Direction, Employés, Syndicats) sur sa Politique de Gestion des Compétences et sa distribution des avantages qui en sont issus.
Il est important d’ajouter que parmi les facteurs défavorables à l’Organisation Qualifiante, Sandrine Maré-Girault (2000) cite « l'isolement géographique des membres de l'entreprise, la méfiance réciproque et la rétention des savoirs ».
Zarifian (1992) définit l’Organisation Qualifiante comme étant celle qui permet à ses membres de réajuster en permanence les objectifs de leur activité professionnelle, ce qui touche aussi directement le système décisionnel de l'entreprise et donc l'organisation du pouvoir. Nous retenons de ces approches la nouvelle dimension attribuée au travail qui va au-delà d’un simple traitement opérationnel, en référence à Adam Smith, pour s’orienter davantage vers un traitement évèénementiel de l’activité industrielle. Zarifian (1992) parle de cet évèénement en tant que situation temporelle que l’individu doit lui-même savoir analyser et maîtriser. 

1.4- La Transformation des modèles productifs et leurs conséquences sur les types de Formation
De manière générale, la Formation Continue représente une part importante de la Formation qu’un salarié reçoit au cours de son existence. Autant, elle permet de palier à l’insuffisance de la Formation initiale, ou de l’adapter lorsqu’elle devient obsolète, mais en même temps elle permet aussi de la compléter en fonction des besoins précis de l’entreprise dans un contexte de changement technique ou organisationnel. La Formation sur le lieu de travail vise à construire un capital humain général ou spécifique à l’entreprise. Dans cette Formation Continue, nous pouvons distinguer la Formation Formelle et la Formation Informelle.
	La Formation Formelle vise l’acquisition de connaissances directement liées à l’activité productive, au poste de travail particulier, ou voire à une mission particulière. Elle est une action consciente à l’initiative de l’entreprise ou parfois même du salarié. C’est une formation simple à mesurer puisqu’elle est clairement identifiable. Elle est généralement dispensée pour une durée déterminée, par un formateur reconnu et dans un lieu précis.
	La Formation Informelle, quant à elle, vise un processus de savoir inconscient de la part du salarié. Elle est stimulée par l’exercice répété de l’activité professionnelle. Il n’y a pas nécessairement de formateur. Le concept de « Learning by doing » de K. ARROW (1962) en est une illustration. L’auteur explique le fait que la productivité est fonction de l’expérience cumulée dans la production et c’est aussi cet apprentissage qui permet un progrès technique à l’entreprise. Le salarié est confronté régulièrement à de nouveaux problèmes pour lesquels il doit trouver des solutions. La productivité devient alors fonction du savoir-faire acquis par la pratique. Dans ce contexte, plusieurs situations permettent l’apprentissage par la pratique : la répétition d’une action qui conduit à l’accumulation d’expériences (les routines) et la confrontation à la nouveauté.
Le modèle de la compétence met l’accent sur l’individu, ses capacités d’actions et d’adaptation à des organisations de travail qui évoluent. Everaer (1997) et Zarifian (1999) soulignent les nouvelles responsabilités des salariés en matière d’apprentissage liées notamment à leur capacité à développer des compétences nouvelles pour faire face aux situations urgentes. C’est de cette façon qu’ils font eux-mêmes évoluer leur entreprise. Par cette contribution, des modes de régulation, de contrôle se modulent et se régulent spontanément. (ouah la polyptote !! ) L’accent est mis sur le développement de l’autonomie, la prise d’initiative et la redistribution des responsabilités. Nous pouvons en déduire que le modèle de compétence contribue aussi à l’émergence d’une organisation adaptative flexible(flexible implique aussi une possible modification de l'affectation, contraire à la démarche « en profondeur » de l'acquisition de connaissance du modèle 'learning by doing'). 
	Dans son étude sur les types d’organisation, Mintzberg (1990) démontre les rapports existant entre le type de structure de l’entreprise, le mode d’organisation de la production et les stratégies de gestion des ressources humaines qui en découlent dont, notamment, la Formation. Il en conclue que des approches de Formation plus individuelle répondraient à des contextes de travail plus standardisés, de type mécaniste. Alors que, le recours à des formations interpersonnelles, à l’inter-apprentissage, se manifesteraient davantage dans des organisations plus innovantes, plus « adhocratiques ». (Mintzberg, 1990 et Lam, 2002).
	Sur le même thème relatif à la transformation des modèles productifs et à leurs conséquences sur les types de formation, Méhaut (1996) essaie de démontrer comment les nouvelles formes organisationnelles « influent sur les connaissances demandées aux salariés et surtout sur leur mode d’acquisition ». L’auteur démontre que les nouveaux modèles productifs engendrent de nouvelles formes de « sollicitation et de partage » de connaissances et de compétences. Nous retiendrons de son analyse, 3 principaux groupes d’entreprises :   tabulation
	1/ Celles qui ont uniquement recours à la Formation « sur le tas » du type, compagnonnage, tutorat, parrainage…
	2/ Celles qui ont un très faible usage de la formation formelle, sauf pour l’encadrement, et une absence de formation « sur le tas ». Il s’agit principalement d’entreprise de type taylorien.
	3/ Celles qui ont un usage massif de la Formation Continue. Il s’agit d’entreprises qui font face à « des contraintes organisationnelles dues à la baisse des séries et aux exigences de qualité qui lesquelles se heurtent à la faible qualification des salariés d’exécution ». 
Ce dernier groupe d’entreprises qualifient celles qui sont les plus confrontées aux évolutions technologiques et qui doivent adapter leur organisation pour assurer leur pérennité. Selon Bader (2005), « L'entreprise, en développant chez son personnel des compétences recherchées et diversifiées, aura à tout moment et à sa disposition les compétences nécessaires pour suivre l'évolution des technologies et des marchés du travail et cela renforce sa performance économique ». Pour répondre à cette exigence, l’entreprise doit diagnostiquer les compétences dont elle dispose et définir de manière prospective les compétences qui seront nécessaires à sa compétitivité. C’est par la mesure des écarts existant entre les deux qu’elle pourra établir un plan d’action efficace et utiliser les outils mis à sa disposition pour accroître ces compétences (Plan de Formation, DIF ou CPF, Professionnalisation par le biais de l’apprentissage ou l’alternance, Tutorat, Transfert de compétences, Mobilité interne, Recrutement externe, etc).
	Cette flexibilité des dispositifs permet également de mettre en place des parcours de formation plus individualisés grâce à la souplesse des actions (choix du lieu de formation, durée, l’alternance entre temps de formation et temps de travail, rythme de progression et d’acquisition,…). Chacun peut plus facilement gérer son propre parcours de formation selon le dispositif le plus approprié. 
	Dans ses travaux sur la gestion des qualifications à titre individuel menés dans des cas d’entreprises du secteur Agroalimentaire, Sarnin (1998) met en rapport la Formation, les Parcours Professionnels et les Qualifications individuelles. L’auteur définit e la Gestion des compétences sur le plan individuel comme étant « la mémorisation des expériences des salariés » laquelle permet de gérer la progression des salariés par le biais de la Formation. L’auteur constate que la Formation Qualifiante est associée à la réussite d’une formation donnée en interne et qui est reconnue par un organisme externe (par accréditation) sur le plan national. Une illustration de ce constat peut être apportée par l’exemple des Certificats de Qualification Professionnelle (ou CQP). Le CQP est « une reconnaissance de capacités par la Branche Professionnelle concernée. Ce n’est pas un diplôme au sens commun du terme, car non élaboré par l’Education Nationale, mais c’est un « diplôme » fabriqué sur mesure pars des professions elles-mêmes ». (wikipedia) Un lien peut alors être fait entre la Formation Qualifiante et la transférabilité des compétences associées, ce qui signifie la possibilité d’une évolution du salarié à l’intérieur même du système.

II : La Politique Formation au Service de la Flexibilité
2.1- Tentative de définition de la Flexibilité :
La notion de Flexibilité trouve sa racine latine dans « Flexibilitas » dont le terme décrit la capacité des choses à s’adapter facilement voire à retrouver leur état initial. 
La Flexibilité est notamment issue de l’évolution historique de la production depuis la division du travail jusqu’à la flexibilité de l’équipement productif. Le concept économique de Flexibilité date de 1939, notamment avec GJ. Stigler qui définit la firme flexible comme étant celle qui parvient à limiter les variations de son coût unitaire de production lorsque son niveau de production change. Le contexte est alors celui de fluctuations importantes de la demande et où les entreprises sont face aux problèmes de choix de l’équipement productif le plus adapté. Elles doivent avoir la capacité de répondre rapidement et avec aisance aux variations de la demande.
Dans le cadre plus particulier de la Gestion des Ressources Humaines, la Flexibilité consiste en une modification des effectifs et des affectations du salarié en fonction du niveau d’activité. Il est important que nous commencions par préciser la distinction entre la Flexibilité du Travail et la Flexibilité de l’Emploi.
	Selon Barbier et Nadel (2000), «Flexibiliser un emploi signifie en rendre variables les caractéristiques : le temps de travail qui lui est associé, les lieux et les conditions de son exercice, ses éléments statutaires et juridiques ». En parallèle, Flexibiliser le Travail consiste à rendre malléable l’activité humaine spécifique, adaptable aux circonstances changeantes de la production. Cette double flexibilité, de l’Emploi et du Travail, obéît obeit à une gestion différente de la main d’œuvre. C’est ainsi que, Brunhes (1989) 17, distingue la Flexibilité Externe (ou quantitative, ou numérique) qui consiste à faire varier le nombre de salariés et la Flexibilité Interne (ou qualitative, ou fonctionnelle) qui consiste à faire varier la façon d’utiliser les salariés déjà présents dans l’entreprise. (Dominique GLAYMANN, « L’intérim », édition la découverte, 2007, p20).
Selon la définition de l’entreprise flexible par Artkinson (1985), « l’employeur cherche de plus en plus une main d’œuvre qui réponde, rapidement, facilement et au moindre coût, aux changements imprévisibles des produits ou processus de travail ». L’auteur observe trois formes de flexibilité pratiquées en entreprise :  tabulation
	1/ La Flexibilité Fonctionnelle : elle a pour objectif de développer la capacité du salarié par sa polyvalence, sa disponibilité, sa mobilité (changement de tâches, de poste, de carrières professionnelle) et sa capacité à acquérir, mettre en œuvre et développer de nouvelles compétences au gré des variations de l’activité. 
	2/ La Flexibilité Numérique : elle vise l’ajustement du nombre de salariés, à la hausse comme à la baisse, au gré des fluctuations de l’activité. Elle peut aussi se caractériser par un aménagement des temps de travail (horaires variables, modulation annuelle, organisation du travail en équipes). 
Dans son modèle de l’entreprise flexible, Atkhinson précise que la flexibilité fonctionnelle concerne davantage les fonctions centrales alors que la flexibilité numérique est plutôt appliquée aux fonctions en périphérie.
	3/ La Flexibilité Salariale : elle consiste à instaurer une part variable du salaire en fonction des résultats de l’entreprise ou de la contribution du salarié aux résultats de l’entreprise. (JF. Amadieu, 1996) 14. 

2.2- Nouveau contexte économique : La Flexibilité comme solution :
Pour mieux comprendre, nous devons remonter le cours de l’histoire, du taylorisme aux pratiques économiques actuelles. Le principe du taylorisme se traduit par une séparation entre la conception et l’exécution du travail. Dans ce contexte, la main d’œuvre recherchée est une main d’œuvre obéissante, docile, avec une capacité à se conformer aux méthodes définies par les organisateurs. Le salarié est notamment spécialisé dans l’exécution d’opérations élémentaires.
D’abord dans les années 1920 aux Etats-Unis puis dans les années 1950 en Europe, les premières crise du taylorisme se manifestent par des mouvements qui traduisent le mécontentement des salariés face à ce système industriel déshumanisant qui instaurait notamment des tâches répétitives, monotones et sans intérêts. Cette crise a été suivie de tentatives d’enrichissement du travail. Progressivement, le salarié se voit confier des responsabilités, puis des activités de contrôle du travail, etc. La séparation entre conception et exécution se réduit petit à petit.
Les caractéristiques du système économique industriel de l’époque sont est la production de masse, le travail à la chaine et des employés ayant des compétences techniques très limitées. Le modèle du Fordisme est basé notamment sur l’augmentation de la productivité, la réalisation des économies d’échelle, la croissance et le profit. Le facteur de production est utilisé à son maximum face à une demande qui augmente. De grands investissements sont alors nécessaires afin d’obtenir une production de masse standardisée, toujours plus rapide et toujours plus rentable.
	C’est à partir des années 1970 que la crise du Fordisme (économique et sociale) commence avec la baisse de productivité des salariés qui réagissent face à une organisation trop autoritaire de l’emploi, une production trop rigide et difficile à gérer, une répartition injuste des revenus. De manière plus globale, la production de masse n’arrive plus à répondre à la diversification de la demande de biens et de services. Cette période sera suivi d’un nouveau système de production, plus flexible, par le biais notamment de l’automatisation et le développement de l’informatique.
	A partir des années 1980, nous assistons à une rupture avec les principes de l’Organisation Scientifique du Travail (OST). L’automatisation et l’acquisition de matériels industriels polyvalents, dont la configuration est possible, contribuent à la croissance de la compétitivité des entreprises. Ces nouvelles technologies supposent également une main d’œuvre plus qualifiée et plus dynamique.
	En conséquence, de nouvelles pratiques de Gestion des Ressources Humaines émergent. Le Management Participatif apparaît, se traduisant par une mobilisation de l’intelligence du salarié autour de projets communs. Les initiatives, la créativité du salarié sont sollicités comme avec la création des Cercles de Qualité, par exemple. Ces nouvelles pratiques contribuent aussi à substituer la définition classique des tâches de travail à une définition plutôt par objectifs, ou par fonction. Nous noterons que dans ce contexte, l’apprentissage devient également un critère déterminant pour l’efficience industrielle (maîtrise d’un nouvel outil, d’une nouvelle organisation). 
Le nouveau contexte économique et technologique contribue donc à voir les entreprises concevoir de nouvelles stratégies compétitives et d’organisation de travail plus flexibles qui ont un écho sur les relations professionnelles et sur les politiques relatives aux Ressources Humaines.
Sur le plan économique, l’entreprise vise à rentabiliser ses investissements technologiques et à adapter le plus étroitement possible sa production, en quantité et en qualité, aux variations de la demande. Nous assistons à la mise en place de nouvelles organisations de travail telles que le flux tendu, par exemple, qui combine le principe de livraison just-in-time (ou si il faut absolument du français : juste-à-temps avec les traits d'union) en juste à temps et la réduction des stocks, ou également la Gestion de la Qualité, etc qui sont des principes qui visent l’élimination des temps improductifs par une mobilisation plus intensive du travail. L’ensemble de ces mutations témoignent des transformations du travail. Les entreprises doivent être plus souples et décentralisées (flexibles) pour bien utiliser leurs nouvelles technologies. Ceci suppose également une augmentation des compétences du salarié moyen afin qu’il puisse exécuter des tâches de plus en plus complexes (flexibilité fonctionnelle).

2.3- Flexibilité Externe (Quantitative) et Flexibilité Interne (Qualitative) :
Le terme de Flexibilité Externe (ou Flexibilité Quantitative) désigne la capacité de l’entreprise à ajuster son volume de main d’œuvre à la production. Elle choisit ainsi d’embaucher ou de débaucher à sa guise (Bruhnes, 1994). L’objectif de la flexibilité quantitative est d’avoir un nombre de travailleur strictement égal à celui dont l’entreprise a besoin (J. Atkinson, 1984 : « Manpower Strategies for flexible organisations », Personal Management, vol 16, n°8, p 26)(mettre en référence a la fin). Ce type de pratique contribue à diversifier les formes d’emplois : CDD, Intérim, sous-traitance, etc.(le point !! ) Les contrats de travail du type CDD par exemple, permettent d’ajuster la main d’œuvre aux besoins de l’entreprise sans engendrer des coûts élevés de rupture de contrat (puisque le terme en est fixé dès le départ). Selon Ramaux (1994) 15, ces types de contrat ont principalement pour vocation d’adapter les effectifs à des niveaux d’activités variables. Cette variabilité est dûue le plus souvent à des phénomènes de saisonnalités qui sont prévisibles ou à des augmentations d’activités qui n’étaient pas prévues et dont la durée n’est pas certaine. Généralement, ce sont des types de contrats pour lesquels l’entreprise ne demande pas de compétences spécifiques. [(15) C. Everaere (1997) : Management de la flexibilité, p126] 
Concernant l’intérim, le recours à cette pratique est de plus en plus répandu. Au départ, c’était surtout dans le but de répondre à des besoins ponctuels de remplacement. Progressivement, les entreprises de travail temporaire deviennent de véritables partenaires de l’entreprise, notamment des plus grands groupes industriels. De par son efficacité et sa réactivité, la solution de l’intérim se généralise et contribue à la flexibilisation des entreprises. Dès les années 1970, l’intérim ne fournit pas seulement des remplaçants ponctuels mais il se substitue en partie aux recrutements possibles de salariés (dans le cas de démarrage de nouvelles activités par exemple). Cette pratique se développe encore, notamment lorsque les entreprises adoptent des stratégies d’accroissement de leur flexibilité. (C. Everaere (1997), « Le management de la Flexibilité », Paris, Economica). En parallèle, nous assistons donc à l’émergence d’un nouveau modèle de gestion de la main d’œuvre. L’entreprise se voit regrouper un noyau dur de salariés qualifiés et, en périphérie, des salariés en emploi plus précaire avec qui la relation d’emploi est plus distendue. (J. Atkinson, 1984). De manière générale, ces salariés sont beaucoup moins attachés à l’entreprise pour laquelle ils travaillent. En effet, ils n’ont ni une stabilité d’emploi d’assurée, ni une protection sociale pérenne en échange de leur éventuelle implication pour l’entreprise. (Supiot, 1999 : « Au-delà de l’emploi : Transformations du travail et devenir du droit du travail en Europe : Rapport pour la Commission des Communautés Européennes », Paris : Flammarion)(a la fin les references). 
Concernant le terme de Flexibilité Interne (ou Flexibilité Qualitative), il désigne la capacité de l’entreprise à ajuster qualitativement l’utilisation de sa main d’œuvre en fonction de son niveau d’activité. Dans ce cas, l’effectif reste identique mais l’entreprise joue davantage sur les affectations du salarié, l’aménagement de son temps de travail, par exemple. Il s’agit là de Flexibilité fonctionnelle qui consiste à affecter le salarié à des fonctions variables sur la chaine de production et en fonction des besoins de production (Atkinson, 1984). Ces nouvelles affectations du salarié supposent des compétences plus élevées et des méthodes de travail davantage orientées vers l’autonomie et la collaboration. Ces nouvelles conditions exigent aussi une main d’œuvre de qualité pouvant faire face à des contenus de postes plus larges. Des compétences individuelles plus approfondies et plus diversifiées sont alors nécessaires ce qui oblige l’entreprise à faire de plus gros efforts de formation. 

2.4- Zoom sur la Flexibilité interne (qualitative) du personnel :
Partout dans le monde, les entreprises ont fait le choix de la flexibilité mais leur approche peut varier selon le contexte, leur spécialité, le pays d’implantation,... Dans les pays comme la France ou l’Allemagne, par exemple, et même dans l’ensemble des pays nordiques, nous rencontrons une approche dite « consensuelle ». Ces pays ont beaucoup investi dans l’éducation et dans la formation des personnes. Les salariés sont donc particulièrement polyvalents et ont des compétences leur permettant une certaine mobilité. Ces entreprises doivent avoir une approche de la flexibilité basée sur des négociations et une planification à long terme des ressources humaines afin de parvenir à combiner flexibilité fonctionnelle et développement interne.
Comme nous l’avons vu, la Flexibilité Interne caractérise un modèle où l’entreprise s’appuie sur l’étendue des compétences dont elle dispose. C’est une flexibilité du travail où prévaut la multiplicité des compétences afin de permettre une maitrise d’un plus grand nombre de tâches, le développement de la polyvalence et des capacités d’apprentissage des salariés. L’entreprise compense son incertitude quantitative par l’élargissement des compétences dont elle dispose pour faire face à ses besoins. Dans un contexte d’instabilité environnementale et d’évolution permanente, elle a grandement besoin de développer les compétences de ses salariés. Elle choisit de recruter les salariés aux qualifications nécessaires, de former ses salariés ou d’encourager leur autoformation pour qu’eux-mêmes s’adaptent aux évolutions de leur emploi ou à la création de nouveaux emplois. (29 G. Roy-Lemarchand : le management des compétences, ESF 2007, P 15) Dans cette orientation, la Formation des salariés représente un coût pour l’entreprise qui est considéré comme un investissement dans ses compétences internes. L’entreprise reçoit son retour sur investissement plus tard, lorsque le salarié n’est plus en formation (Williamson, 1981). Selon le secteur d’activité, une formation spécifique aux compétences nécessaires à l’entreprise et à ses propres procédures ne pourra être fournie que par l’entreprise elle-même. Ce type de formation contribue aussi à une appropriation de la culture organisationnelle par le salarié. Sous cet angle, l’entreprise a tout intérêt à fidéliser ses salariés ayant bénéficié d’une formation en constituant ainsi son marché de travail interne. En résumé, l’investissement en capital humain peut donc être réalisé par le biais de la Formation. 
	Plutôt que de recourir à des pratiques de Flexibilité Externe, l’entreprise a donc plus intérêt à miser sur la polyvalence de ses ressources humaines. L’approche de la Formation par les compétences devient donc une réponse aux fluctuations environnementales (J. Soyer, 2003). C’est aussi dans ce contexte que nous voyons émerger « l’ingénierie de la Formation » qui permet de répondre à ce besoin de mieux piloter et articuler les actions de formation (Le Boterf, 2002). 
	Le rôle de la Formation est alors celui d’une gestion des ressources humaines dans les changements au travail qui s’articule par des outils tels que : la rotation des postes de travail, l’élargissement des tâches, le travail en équipe ou encore la participation des salariés au processus décisionnel. C’est ce que nous rapportent les auteurs Leckie, Léonard, Turcotte et Wallace (2001) qui définissent la finalité de la formation comme « la production d’une main-d’œuvre qualifiée et motivée, capable de s'adapter aux changements organisationnels et technologiques et d'en profiter ». 
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2.5- GPEC, Formation et Employabilité : outils de gestion de la flexibilité
De manière générale, lorsque l’entreprise a une activité plutôt complexe dans le sens où elle nécessite une capacité d’adaptation avec des contraintes d’urgence et d’incertitudes, elle aura tendance à développer davantage des compétences spécifiques, ce qui lui permet d’investir de manière durable sur sa main d’œuvre afin notamment de la fidéliser. Les ressources humaines sont alors perçues comme un investissement stable que l’entreprise appréciera par le biais de la formation continue, par l’acquisition et le développement de compétences pour chaque salarié. 
Dans le cas contraire, si l’entreprise a une activité plus prévisible et à faible valeur ajoutée (production de masse standardisée par exemple), elle aura plus tendance à utiliser des compétences génériques, ce qui l’encourage à faire appel à d’autres types de contrats tels que dles contrats commerciaux, l’Interim, etc. Dans ce dernier cas, les ressources humaines sont plutôt considérées comme une ressource instable, standardisée et surtout disponible à l’extérieur pour un ajustement au plus juste selon la variation conjoncturelle de l’activité. Nous pouvons alors nous interroger sur le caractère acceptable et responsable de ce type de pratiques de flexibilité de l’emploi et du travail. 
La démarche de Gestion Prévisionnelle de l’Emploi et des Compétences (GPEC) et l’Employabilité semblent être des outils RH permettant de faciliter l’articulation entre le marché interne et le marché externe. Si le contexte actuel ne permet plus d’établir des plans de carrière précis, il n’empêche pas l’entreprise d’accompagner et d’aider le salarié à assurer son employabilité. C’est ce que nous démontre A. Finot lorsqu’il écrit « qu’à défaut de pouvoir offrir la garantie de l’emploi, les entreprises peuvent alors se fixer comme priorité l’employabilité des salariés, condition de la capacité ultérieure à occuper un autre emploi, ou à exercer un autre métier, dans l’entreprise ou ailleurs. » 

L. Mallet (1994) (14) a identifié 4 méthodes de GPEC pouvant être utilisées par l’entreprise :
tabulations
	1/ La première méthode consiste à prendre en compte la localisation géographique de son personnel et à agir localement au niveau du groupe (le plus souvent, un site de production ou un établissement). Il s’agit alors de donner un objectif commun à ce groupe de salariés, comme par exemple l’atteinte de tel volume de production d’ici 2 ans. Le groupe se constitue alors autour d’une vision commune à moyen terme. A l’intérieur, des substitutions d’emplois sont possible, l’ajustement des ressources et des besoins (embauche, départ, formation) s’effectue également au niveau même du groupe. Il s’agit d’une méthode GPEC très bien adaptée aux grandes entreprises.
	2/ La deuxième méthode s’appuie sur la définition des postes et des métiers de l’entreprise. Celle-ci s’interroge d’abord sur la définition de ses profils de poste et sur leur contenu. Elle va ensuite regrouper ces derniers et définir clairement ses différents emplois. Cette étude lui permet d’identifier ses emplois types et aussi de faire le point sur ses emplois dits sensibles c'est-à-dire ceux menacés de disparition ou d’évolution importante. Il s’agit d’une méthode qualitative permettant de trouver les réponses utiles face à des situations de changement technique ou organisationnel.
	3/ La troisième méthode s’appuie sur l’organisation du travail elle-même c'est-à-dire sur l’organisation des responsabilités et des tâches nécessaires au changement technique ou organisationnel souhaité. L’entreprise va gérer de manière prévisionnelle son changement d’organisation. Elle adapte son fonctionnement à partir de ses ressources et de ses objectifs à atteindre. L’organisation n’est pas prescrite à priori. Dans cette démarche, la collaboration des salariés et de l’encadrement est très forte puisqu’il y a une redéfinition des responsabilités et des tâches selon les orientations choisies. La Formation y occupe une place centrale pour accompagner les changements nécessaires.
	4/ La dernière méthode s’appuie sur la gestion des carrières individuelles et sur l’organisation d’un marché interne. L’entreprise évalue le potentiel de ses salariés et elle établit des règles de mobilité interne performantes et motivantes pour chaque salarié.
	La GPEC peut également contribuer à combler l’antagonisme entre la recherche de flexibilité de l’emploi et la recherche d’une implication plus importante des salariés dans leur travail. La solution de la coopération, d’une gestion individuelle des compétences avec leur insertion dans une compétence plus collective contribuent à rapprocher Flexibilité et Implication individuelle. 
	Nous devons citer deux outils particulièrement indispensables dans ces approches de la GPEC qui sont notamment les Référentiels de compétences lesquels permettent un suivi des compétences requises et une gestion de la flexibilité qualitative du travail (fonctionnelle). Enfin, le deuxième outil est le Référentiel de Formation, également appelé Matrice de Formation, qui permet de recenser les actions de formation nécessaires pour acquérir les compétences requises sur chaque emploi type.
	Ces outils supposent que l’entreprise mène une réflexion sur l’évaluation des compétences de ses salariés permettant aussi de positionner chacun d’eux sur une grille de classification tout au long de son parcours professionnel. Selon G. Le Boterf (29), l’entreprise a trois approches possibles pour évaluer les compétences : tabulations
	1/ L’approche par les performances : elle suppose qu’il y a la définition d’objectif et de critères d’évaluation de la performance du salarié (le taux de pannes, le nombre de litiges clients,…). Si les résultats souhaités sont atteints, des compétences sont attribuées au salarié.
	2/ L’approche par la pratique professionnelle : elle suppose la conformité à des critères de spécifications précis, des standards à réaliser… Si la pratique professionnelle du salarié est conforme à un certain nombre d’exigences professionnelles, il y a alors compétence. Notons ici que, compte tenu de la nature invisible de la compétence réelle, ce sont des mises en situation à un instant T, face à une problématique donnée, qui permettent à l’évaluation de la compétence d’être effective.
	3/ L’approche par les ressources : elle suppose que le salarié possède effectivement toutes les connaissances, capacités, aptitudes physiques et cognitives nécessaires à la gestion des situations professionnelles liées à l’emploi ou au métier qu’il occupe.
	Selon R. Reix (69), lorsque l’entreprise envisage des mutations d’affectation elle est plus tournée vers une recherche de flexibilité stratégique, et se trouve donc face à un choix à effectuer : 1/ Soit elle décide d’assurer un apprentissage spécifique au salarié afin qu’il y ait une hausse immédiate d’efficacité, 2/ Soit elle choisiT d’assurer un apprentissage général qui permettra davantage d’élargir les emplois accessibles au salarié et qui garantiT aussi, à plus long terme, la flexibilité stratégique recherchée. [(69) R. Reix : la flexibilité de l’entreprise op cit P107 et 108 ] Dans ce second cas, l’entreprise met en place des actions de formation plus diversifiées et plus axées sur des connaissances générales. La flexibilité stratégique favorise une rotation des salariés dans des emplois différents. Dans cette optique, le savoir faire est un exemple de ressource stratégique pour l’entreprise et il est primordial qu’elle sache le conserver. Elle doit donc viser l’investissement dans l’évolution professionnelle de ses salariés et, de ce fait, les impliquer davantage dans son fonctionnement et dans ses objectifs stratégiques par le biais de l’accroissement de leur capacité d’initiative et de leur contribution. 
	Ainsi, la capacité de l’entreprise à construire et à mobiliser son portefeuille de compétences, à mobiliser les salariés par l’accroissement de leur autonomie et de leur responsabilité, à améliorer leurs performances dans de nouveaux domaines, constitue une source de création de valeur importante.

2.6- Internalisation du Capital Humain et Flexibilité par la Formation :
La théorie du Capital humain s’est beaucoup appliquée au contexte particulier de la Formation sur le lieu de travail (G. Becker, 1962). Le Capital Humain est constitué de 3 éléments clés : les Compétences, Expériences et Savoirs de l’individu au travail. D’après cette théorie, la répartition des coûts et des revenus de l’entreprise dépend grandement du degré de spécialisation de son capital humain. Ainsi, si l’entreprise investit davantage sur des connaissances spécifiques, elle accroit une productivité du salarié non transférable dans une autre entreprise. Par contre, si elle investit dans des connaissances plus générales de ses salariés, elle accroit leur productivité dans toutes les entreprises. Nous parlons de Capital Humain « unique » lorsque ce type de capital n’est pas directement disponible sur le marché et qu’il est difficilement imitable par une autre entreprise. Il constitue alors un avantage compétitif certain. Il s’agira par exemple d’un ensemble de pratiques spécifiques, de procédures organisationnelles, d’expertises spécialisées propre à une entreprise.
Selon Lepack et Snell, dans la gestion du Capital Humain, c’est la valeur stratégique de ce capital qui compte, c’est à dire lorsqu’il permet d’améliorer l’efficacité tout en contribuant à l’avantage concurrentiel de l’entreprise. Ainsi, plus le capital humain a une valeur stratégique importante pour l’entreprise et plus celle-ci va internaliser ce capital humain. (J. Barney, 1991). Ces mêmes auteurs nous décrivent 4 modes de gestion du Capital humain : 
tabulation 1/ Le développement du Capital Humain : L’entreprise considère son capital à la fois comme unique et comme stratégique. Ses connaissances et compétences sont spécifiques. Elle ne peut pas avoir recours au marché pour les acquérir et va donc les développer en interne. Il y a un noyau central de salariés qui constituent alors une source d’avantage concurrentiel (J. Barney, 1991). Dès lors, l’entreprise mise sur le développement interne de ses compétences et sur l’implication à long termes de ses salariés, le terme de développement impliquant l’investissement en Formation et l’amélioration des aptitudes. 
	2/ Acquérir le Capital Humain : Même s’il garde une valeur stratégique, l’entreprise hésite à développer son capital en interne puisque celui-ci est relativement disponible sur le marché du travail. Elle n’a pas de connaissances spécifiques mais elles sont plutôt génériques. Si elle choisit d’investir sur ses salariés en compétences facilement transférables, elle prend le risque de les voir la quitter et faire bénéficier une autre entreprise de ces nouvelles aptitudes. Par ailleurs, en choisissant d’acquérir ce capital sur le marché du travail, elle économise en termes de formation et de développement du salarié ainsi recruté et espère aussi engendrer des retours sur investissement immédiat. 
	3/ Contractualiser le Capital Humain : L’entreprise possède un capital humain à faible valeur stratégique. Les connaissances et compétences relèvent de la « connaissance publique » puisqu’elles sont facilement disponibles sur le marché. Elle choisira plutôt le recours à la contractualisation externe sans mettre en péril sa position. Il s’agit de faire appel à l’intérim, à la sous-traitance, etc. Beaucoup d’entreprises choisissent ainsi d’externaliser des fonctions administratives ou des fonctions supports qui contribuent peu à l’avantage concurrentiel et peuvent constituer un coût important. 
	4/ Créer des alliances de Capital Humain : L’entreprise est confrontée à un paradoxe : internaliser et externaliser en même temps son capital. Il s’agit d’un capital humain unique mais qui ne constitue pas directement une valeur stratégique. L’internalisation ne se justifie pas d’un point de vue coût/bénéfice, mais l’externalisation totale peut impliquer des risques. L’entreprise choisit donc certaines formes d’alliances où chacun contribue à un bénéfice partagé. Nous trouvons ce type d’alliance dans les Laboratoires de Recherche et Développement par exemple, dans les Services d’Audit, etc. 
	En résumé, pour assurer son développement et sa pérennité et donc améliorer sa performance et sa compétitivité, l’entreprise doit définir, gérer et anticiper ses compétences. Elle doit adapter ses compétences pour garantir le maintien de sa compétitivité et de sa professionnalisation. 
Les actions de formation permettant de développer des compétences visent, pour le salarié, à acquérir des compétences au-delà de ce qu’il possède déjà, pour l’entreprise, à rester en phase avec son environnement. Le défi des entreprises est donc d’activer les leviers RH essentiels que sont : la Démarche compétences, la Professionnalisation, la Formation, etc.
	Nous comprenons d’autant plus la place de la stratégie de l’entreprise à moyen et long terme qui occupe une importance capitale en termes de gestion des RH puisque des choix doivent être faits à différents niveaux : mutualiser et transférer les compétences, diversifier les activités, réorganiser le travail, augmenter la polyvalence,… L’entreprise doit aussi mener une réflexion plus individualisée vis-à-vis de ses salariés et mettre en place une certaine attractivité traduits par des leviers de motivation, des plans de carrière, une gestion des potentiels, le maintien d’un bon climat social, la fidélisation de son personnel, etc.

III : Le lien causal entre Formation et Implication du salarié :
3.1- Les notions de Motivation, d’Implication et de Fidélisation :
Il existe une multitude de théories sur la Motivation. Parmi elles, nous pouvons retenir que, dans une première approche, il s’agit d’intervenir sur le Contenu du travail pour motiver et donc répondre aux besoins du salarié. Sur ce point, citons l’auteur Mac Lelland (1980) pour lequel la satisfaction des besoins est le mécanisme sur lequel l’entreprise doit s’appuyer (le besoin d’affiliation c'est-à-dire de s’associer au groupe, le besoin d’accomplissement qui comprend la reconnaissance des compétences et le besoin de puissance qui sous-entend l’idée de pouvoir et d’autorité). Par ailleurs, l’approche de Hackman et Oldham précise aussi qu’agir sur le Contenu du travail se traduit par donner des missions plus épanouissantes, plus intellectualisées et moins mécanistes. C’est aussi favoriser le développement des compétences et faire percevoir les finalités du travail c'est-à-dire mettre du sens. En connaissant le sens général de son travail, le salarié a un sentiment d’utilité plus fort dans sa propre fonction (et même pour une tâche à faible qualification). Ainsi, sur ces théories du Contenu, nous sommes surtout sur la satisfaction des besoins. Dans une seconde approche des théories sur la Motivation, il peut s’agir d’être davantage sur des stratégies mises en œuvre afin qu’une réponse soit donnée aux attentes des individus. Nous sommes ici plus dans une logique de choix. L’individu est motivé par des choix (et non plus par des besoins) et il est donc dans une situation d’attente. Il va réfléchir et adopter des comportements plus stratégiques. Le postulat est donc qu’un individu motivé est un individu dont l'entreprise répond aux attentes pour lequel l’entreprise répond à ses attentes. Si nous citons, par exemple, la théorie d’Adams, il s’agit d’agir à partir de la prise en considération de l’individu dans sa singularité. L’auteur nous explique qu’à un moment donné, le salarié va se poser des questions de Justice et d’Equité. La Politique RH doit savoir identifier les attentes et y répondre pour avoir de la Justice dans l’organisation. Les personnes seront aussi très attentives à l’équité, c’est à dire aux moyens donnés individuellement. C’est dans ce contexte d’équité que le salarié se sentira au plus près de ses attentes au sein de l’organisation. Nous développerons davantage ces notions de Justice et d’Equité dans le chapitre suivant. Enfin, dans une troisième approche, nous avons les théories de la Motivation axées sur la fixation d’objectifs. Nous pouvons citer l’exemple de la théorie de Locke selon laquelle la motivation de l’individu au travail sera plus importante si des objectifs lui sont fixés. L’auteur ajoute que pour optimiser son efficacité, un objectif doit revêtir certaines caractéristiques : être clair et précis, être difficile mais réaliste, être accompagné de feedback (aller-retour), être accompagné d’un soutien c'est-à-dire d’un « guidage » qui permettra d’accroître la compétence qui viendra grâce à l’autonomie donnée. L’objectif doit aussi être établi à partir d’une vision globale et impliquée ce qui contribue à rendre le salarié légitime puisqu’il saura être dans la résolution de problèmes et enfin, il doit être accompagné de récompenses lors de son atteinte (sachant que l’accroissement de la compétence du salarié peut parfois être considéré comme une récompense). De manière générale, nous observons que dans les organisations de travail actuelles, l’individu a davantage besoin de reconnaissances. Il a besoin d’entendre qu’il est compétent. Ceci constitue un axe de motivation. Ce point prouve aussi que nous sommes aujourd’hui beaucoup plus dans l’émotionnel. C’est aussi cet aspect qui nous fait passer de la notion de Motivation à celle d’Implication. 
Comme nous l’avons vu, la motivation fait appel à l'existence de stimulis(en latin le pluriel est en -i, pas de s) qui sont censés orienter l'action des individus. L'implication est une notion différente. Un individu n'est impliqué dans une action que lorsqu'il se sent concerné par les objectifs poursuivis. Cette approche s’ouvre davantage sur les notions de valeurs et de sens au travail. Nous pouvons citer M. Thévenet (2001) (« le plaisir de travailler, éditions Organisation) pour qui, l’implication met plutôt l’accent sur la relation qui s’est tissée entre la personne et son travail. Elle n’exclut pas la motivation ni la satisfaction, mais elle révèle des aspects différents : la personne est impliquée par ce qu’elle a trouvé quelque chose dans son travail. Elle l’a interprété d’une façon telle qu’elle est fière de son expérience, qu’elle en tire un certain plaisir, etc. Mais tout cela n’est que le résultat d’une relation, d’une expérience, d’un apprentissage, plus qu’un seul sentiment de satisfaction, plus qu’un déterminant personnel de l’action. La notion d’implication peut être appréhendée sous deux aspects : 
	1/ L’implication organisationnelle : elle reflète le niveau d’adhésion d’un salarié à son organisation. Elle repose sur trois dimensions : Une dimension affective (c’est l’attachement de la personne à l’organisation dans ce qu’elle représente pour lui) ; une dimension calculée (c’est le calcul du salarié qui anticipe les coûts éventuels s’il quittait cette organisation) et enfin, une dimension normative (ce sont toutes les obligations ressenties par rapport à son organisation). 
	2/ L’implication au travail : Elle exprime le degré d’identification d’une personne à son travail et plus particulièrement « l’importance que revêt le travail dans l’opinion globale que l’individu se fait de lui-même ». Elle repose sur les besoins identifiés par Maslow : Appartenance, Estime des autres, Estime de soi, Accomplissement personnel.(et le sexe et la securité alors ?) L’implication représente également la manière dont la personne place son travail compte tenu de ses autres centres d’intérêt dans la vie.
Nous retenons que l’implication résulte d’une interaction entre l’individu et l’organisation. Cette dernière doit aussi faire l’effort de se rapprocher des valeurs du salarié. Dans tous les cas, pour impliquer un individu, il faut que ça ait du sens pour lui. Pour qu’il y ait du sens, il faut prendre en compte quatre points :  mettre a la ligne
1/ Tenir compte des valeurs individuelles par la reconnaissance des compétences singulières c'est-à-dire la compétence que le salarié a développé par lui-même dans son activité de travail. 
2/ Tenir compte des conditions de travail en mettant du sens dans l’environnement de travail (les moyens matériels, la charge de travail,… lesquels nous renvoient aux notions de Confort et de Plaisir au travail). 
3/ Tenir compte du Climat Social c'est-à-dire de l’ambiance et des relations d’échanges qui sont créateurs de Bien-être et de Plaisir. 
4/ Tenir compte du mode de relationVIRGULE c'est-à-dire de la manière d’échanger et du mode de communication. Ces points faisant également partiEs du Climat Social. Nous pouvons ajouter que certains auteurs, comme M. Thevenet, considèrent que la Culture d’Entreprise peut participer au développement de l’implication. En effet, elle permet à la fois de comprendre et de gérer la dynamique de l’organisation, afin d’induire les actions attendues des salariés. Les théories qui s’intéressent à l’implication centrent donc leurs analyses sur ses deux natures différentes qui sont, comme nous l’avons vu, de nature affective et de nature calculée. Dans sa dimension affective, nous pouvons parler à la fois de la volonté d’adhésion aux buts de l’organisation et aussi de la fidélité à l’entreprise c'est-à-dire de l’intention de continuer à appartenir à l’organisation. Ainsi, JM. Peretti (2001) définit la fidélisation comme « l’ensemble des mesures permettant de réduire le départ volontaire des salariés ». 
Comme P. Paillé le précise, le Capital Humain est devenu un atout concurrentiel de taille parce qu’il est de plus en plus rare, de plus en plus mobile et ce qu’il peut apporter en terme de contribution à une entreprise est unique. « En 2010, la réussite d’une entreprise passe inévitablement par sa capacité à acquérir les compétences nécessaires à sa croissance, à retenir son personnel, à le développer mais encore mieux, à le fidéliser » (Pascal Paillé, « la fidélisation des RH », p 9). 
Dans les discours de chercheurs et professionnels, nous sommes d’accord avec l’idée que la Satisfaction et l’Attachement sont deux variables de l’individu qui sont très souvent utilisées par les spécialistes qui parlent de fidélisation. Ainsi, fidéliser les salariés (c'est-à-dire leur donner envie de rester) suppose une attitude proactive et à long terme des RH. P. Paillé, rappelle qu’aujourd’hui, dans plus de 80% des cas de salariés qui décident de quitter leur entreprise, les raisons du départ n’ont pas de lien avec le salaire perçu. (Etude de la Saratoga Institute entre 1996 et 2003). Cette conclusion pousse à mener une réflexion sur « la croyance selon laquelle le salarié démissionne principalement en raison d’un salaire peu compétitif. Cette croyance sera entretenue dans l’esprit des gestionnaires des RH tant qu’aucun effort de compréhension sur la nature des attentes des salariés ne sera pas réalisé ». 

3.2- Le champ d’intervention des RH en termes d’implication :
Si nous restons dans une perspective de flexibilité de l’organisation, la Gestion des compétences consiste en grande partie à développer l’Autonomie et la Responsabilité des salariés. L’autonomie du salarié renvoie donc à sa capacité à mettre en place des coopérations (durables ou pas) qui se traduisent par l’échange des informations, la prise en compte des conséquences de chaque action au niveau collectif et la recherche de compromis dans les situations de travail (C. Everaer., 1997 ; P. Zarifian.; 1999)15. Comme le précise C. Everaer, « l’autonomie réside précisément dans la capacité à discerner, en fonction des situations, le caractère obligatoire, facultatif, inutile, voire parfois nuisible des règles, et à en faire varier la soumission en fonction des contingences » (15 C. Everaer : management de la flexibilité, op, cit p122). L’autonomie permet ainsi de réagir face à l’incertitude. L’auteur nous précise que la Flexibilité Qualitative nécessite également cette capacité (aptitude et habilitation) à mettre en œuvre, dans la situation de travail, des techniques et des savoirs divers (pilotage d’une installation, contrôle qualité, maintenance d’un outil voire dépannage, préparations de l’outil, etc). 
Nous pouvons déduire de notre réflexion que le champ d’intervention des RH doit s’élargir et les responsables RH doivent intégrer des préoccupations se rapportant à des comportements plus ou moins créateurs de valeurs, englober plusieurs finalités complémentaires telles que le maintien des efforts au travail, la réduction des comportements de retrait volontaire, l’évitement des comportements déviants…
	Selon Borman et Motowidlo (1993), l’efficacité au travail résulte du respect des consignes, des procédures, des objectifs donnés au salarié dans l’exécution de sa tâche. Celui-ci sera jugé efficace lorsqu’il respecte les critères attendus ou les cadences imposées. Si au contraire, les standards en termes de qualité, de quantité de production ne sont pas respectés, il sera considéré comme inefficace. Une subtilité supplémentaire est apportée par les auteurs, en établissant une distinction entre l’efficacité (le degré d’atteinte des objectifs) et l’efficience (le rapport entre le degré d’atteinte des objectifs et les ressources utilisées). (Borman W et Motowidlo S. (1993) : “Expanding the criterion domain to include elements of contextual performance”) En réalité, au cours du processus de production, de nombreux facteurs liés à l’environnement de travail vont limiter la volonté du salarié à exécuter correctement son travail. C’est pourquoi, les critères d’efficacité et d’efficience doivent être minimisés au profit d’une réflexion portant plus sur la reconnaissance des efforts supplémentaires faits au quotidien par le salarié dans son activité de travail. Dans ce sens, P. Paillé (2008) cite des exemples de comportements tels que : aider un collègue, accompagner les premiers pas d’un nouveau recruté, montrer de la souplesse face aux demandes perçues comme excessive ou encore défendre l’image de l’entreprise, etc (Paillé P. (2008) : “Les comportements de citoyenneté organisationnelle : Influence de l’engagement organisationnel, de l’implication au travail et de la satisfaction au travail”. Le Travail Humain, vol 71, n°1, p 22-42). (mettre ca en ref a la fin)Ces comportements ne sont pas neutres au regard, d’une part, de l’état d’esprit qu’ils révèlent du salarié, et d’autre part, de leur influence positive sur l’environnement de travail. Lorsqu’un salarié adopte de tels comportements, il contribue indirectement à atteindre les objectifs de performance de l’entreprise. Il convient donc de considérer ces comportements qui dépassent les attentes et exigences requises de l’emploi. Lorsque ces actes sont répandus dans le milieu de travail, ils facilitent largement l’atteinte des objectifs. 
Nous devons ajouter que, si nous privilégions un contexte d’autonomie du salarié, alors un « contrôle » de l’activité ne peut s’opérer que par la définition d’objectifs (de production, de résultats,…) que le salarié doit atteindre avec des choix de moyens plus libres pour y parvenir. (T. Coutrot, 1998 : « l’entreprise néolibérale, nouvelle utopie capitaliste ? », éd. La Découverte). Le salarié se voit alors davantage mobilisé dans l’exercice de ses TOTO fonctions. Le rôle du management sera d’encourager cette implication et la subjectivité des salariés en exaltant leurs qualités personnelles. Ceci permettra d’obtenir « une responsabilisation accrue et l’adhésion aux objectifs quantitatifs et qualificatifs de l’entreprise ».

3.3- La Théorie de l’échange social : pour un rapport Gagnant-Gagnant :
Deux formes d’échanges coexistent dans la relation d’emploi : l’échange économique et l’échange social. Ces deux modes d’échange engendrent des droits, des devoirs et des obligations mutuels. Dans le cas de l’échange économique, les partis (employeur/salarié) échangent un bien contre un autre bien. Il s’agit d’une relation marchande avec des obligations connues et spécifiées à l’avance (salaire perçu en contrepartie d’un travail fourni). Dans le cas de l’échange social, nous sommes au contraire dans une relation (employeur/salarié) où les obligations ne sont pas connues à l’avance (ni dans le fond, ni dans la forme). 
Cette théorie de l’échange social de Kelley et Thibaut (1978), développée à la fin des années 70, utilise des concepts de psychologie pour expliquer les relations humaines. Elle affirme que toute relation humaine est guidée par une analyse coût / bénéfice subjective et par la comparaison de différentes alternatives. Les coûts sont les éléments de la vie relationnelle qui ont un impact négatif pour la personne (effort physique, temps dépensé, opportunités manquées,…) et les bénéfices sont des éléments de relation qui ont un impact bénéfique pour la personne (statut social, sentiment d’appartenance à un groupe, confort émotionnel…). 
	Blau (1964) est l’auteur qui incarne le plus les fondements de la théorie de l’échange social. Il précise que l’échange social met en jeu des biens matériels mais aussi des biens immatériels tels que le soutien, le conseil, les marques de reconnaissances, … Pour que cet échange puisse être de qualité et durer dans le temps, les biens échangés doivent avoir une valeur pour chacun. Ainsi, les partis poursuivent leurs échanges s’ils reçoivent en retour un bien d’une valeur équivalente à ce qu’ils donnent (et même si le retour est différé). En milieu professionnel, de nombreux échanges s’opèrent. Alors que l’employeur valorise les comportements souhaités de la part de ses salariés (effort au travail, faible absentéisme,…), le salarié de son côté, attribue de la valeur au soutien qui lui est apporté (Paillé, Bourdeau et Galois, 2010), à l’équité, etc. Si le salarié a la perception d’un traitement équitable, il ressentira le besoin de rétrocéder ce bien perçu. Nous rejoignons ici la théorie de l’équité que propose Adams (1963) pour qui le salarié est très attentif aux moyens donnés individuellement. Il va évaluer son ratio Avantages (salaire, condition de travail,…) /Contribution (niveau de compétences, expérience, ancienneté,…). C’est à partir de ce ratio qu’il évalue sa situation dans l’entreprise, vis-à-vis de lui-même et pour lui-même mais aussi, vis-à-vis des autres et pour lui dans sa relation aux autres (sentiment de justice). 
Toutefois, les obligations liées à l’échange social ne sont ni connues à l’avance ni précisées dans leur forme. Blau (1964) précise que le principe de réciprocité devient une norme qui répond à 2 principes : à la ligne et tabulation 
1/ les personnes viennent en aide à celles qui les ont aidées précédemment et 
2/ les personnes ne portent pas atteinte à celles qui les ont aidées précédemment. Ce sont ces principes (Equité, Soutien, Respect du contrat psychologique) qui sont les fondements d’un environnement de travail sain. 
	En résumé, à partir de ces théories, nous pouvons ajouter qu’il s’agit non seulement de s’intéresser aux salariés les plus performants afin qu’ils aient envie de rester mais, il s’agit aussi de se préoccuper de l’environnement de travail et d’éviter tout ce qui pourrait alimenter le désir de démissionner (évènements, organisations,…). Dans ce cas, Fidéliser consiste alors à limiter tous les effets négatifs associés à différents évènements et aussi à contenir au mieux toute forme d’absentéisme volontaire ou comportements néfastes. Comme le précisent P. Eder et R. Eisenberger (2008) «  les personnes qui estiment être soutenues par leur employeur devraient, en cohérence avec le principe de la norme de réciprocité, avoir une faible propension au retrait volontaire. Le retrait volontaire étant généralement analysé en termes de retard, d’absence et de départ. ».
	De la théorie de l’échange social, il est donc établi  t que le salarié à qui l’entreprise fournit les moyens de se développer pleinement dans son travail, répond en retour par un engagement plus grand.

3.4- Une Politique RH pour répondre au besoin du sens au travail : La Formation comme signal de soutien organisationnel 
	Comme le propose M. Crozier : l’entreprise doit être à l’écoute ! C’est la condition qui lui permet d’avoir une réflexion organisationnelle (et managériale) orientée sur la connaissance des compétences de chacun de ses salariés et de savoir définir leur progression nécessaire au vu des changements de toute nature, des évolutions technologiques, etc. 
A. Labruffe et N. Descamps font remarquer que « l’évolution des compétences correspond à un profond besoin de valorisation et de progression personnelle. Lorsque ce besoin n’est pas pris en compte, il se transforme soit en passivité (le travail est fait et la qualité s’en ressent), soit en pathologie spécifique à la sphère du travail. Elle se manifeste par divers symptômes, allant de la démotivation au sabotage pur et simple, en passant par l’absentéisme, la démission et les troubles psychosomatiques plus ou moins grave. ». (p8, « Optimiser les Compétences par l’Ingenierie des RH »…). 
Les auteurs ajoutent que chaque salarié, même s’il le nie d’abord, désire « apprendre pour apprendre » afin de toujours améliorer ses connaissances, au-delà même du seul aspect utilitariste demandé par sa fonction. Il est donc essentiel pour l’entreprise de déclencher cette motivation innée chez l’individu. En effet, tout travailleur est au départ motivé. L’entreprise doit donc trouver le déclenchement de cette motivation. Il s’agira donc d’obtenir davantage d’implication au travail, d’investissement dans un projet,… Cette motivation résulte de la stimulation des besoins psychologiques fondamentaux de l’individu. Ainsi, « Management et Service RH doivent conjuguer leurs efforts pour stimuler ces besoins fondamentaux en autant de « primes » qui récompensent le système motivationnel de chaque salarié : Progression, Reconnaissance, Information, Morale, Expression et Sens ». (P19, A. Labruffe et N. Descamps,…)
Toujours selon A. Labruffe et N. Descamps, parmi les 6 besoins fondamentaux de l’individu, nous trouvons : pareil
1/ Le besoin de s’exprimer et de dire. Il s’agit de favoriser l’expression en toute occasion, 
2/ Le besoin d’être informé, de savoir et de comprendre. Il s’agit de communiquer l’information de façon ciblée et adaptée, 
3/ Le besoin de reconnaissance et d’encouragement. Il s’agit de donner des signes de reconnaissance (satisfaire l’estime de soi), 
4/ Le besoin de progression et de perfectionnement continu. Il s’agit d’encourager la progression par la Formation Continue. Sachant que la mesure de la progression suppose d’avoir un objectif à atteindre lequel sera source de satisfaction et d’autant plus si la réussite est saluée. Il faut garder à l’esprit que la production, le produit fini réalisé et son évaluation sont une source de fierté pour celui qui y a participé, 
5/ Le besoin d’éthique et de vertus morales. Il s’agit d’être crédible et de favoriser le dialogue social, 
6/ Le besoin de donner du sens à l’action. Il s’agit de faire en sorte que le salarié sache ce qu’il fait, pourquoi, à quoi ça sert, les enjeux,…
Nous insistons ici sur l’importance du besoin de progression du salarié. Ce dernier a conscience de souscrire à des objectifs définis à l’avance en termes de Savoirs, Savoir-Faire et Savoir-Etre. Ces objectifs peuvent être aussi des exigences en termes de normes Qualité en référence à un processus, une action, un client, un fournisseur, etcPOINT Dans ce contexte, l’entreprise doit s’attacher à stimuler le besoin de progression en mettant en place des objectifs de performance, renouvelés chaque année, et des leviers de formation accompagnant le salarié. En effet, comme le préciseNT les auteurs, « c’est en mesurant les écarts entre les objectifs et le réalisé, que doivent être définis les besoins de Formation. Or, la Formation répond à ce besoin d’évoluer, de se nourrir intellectuellement, d’apprendre ».
Enfin, comme nous l’avons vu parmi les 6 besoins fondamentaux, les auteurs citent également le besoin de sens au travail. Ce besoin de sens sera d’autant plus grand que le salarié a l’impression de ne plus savoir pourquoi il travaille, ni même à quelles valeurs il doit adhérer. Une des solutions sera alors de mettre en place des projets d’entreprise qui soient déclinés de Service en Service. Cette déclinaison permet alors de redonner des repères aux salariés et de se constituer volontairement en groupes de travail qui s’approprient procédures et modes de fonctionnement. Dans ce contexte, donner du sens devient un objectif majeur pour les managers.
Selon la théorie des attentes de Vroom (1964), la motivation à exercer un effort pour atteindre un résultat professionnel repose sur la perception qu’a la personne de la relation effort/performance/récompense et le lien entre cette récompense et les attentes individuelles. La motivation de la personne serait donc le produit de 3 facteurs : La probabilité d’atteindre un objectif de performance en fonction d’un niveau d’effort consenti, La probabilité que la performance attendue par le salarié entraine des conséquences (récompense, sanction) et enfin, la valeur affective que l’individu attribue aux récompenses obtenues (la Valence). (V. Vroom : Work and motivation. Oxford : Wiley, 1964) De ces principes, nous pouvons rejoindre les notions de sens au travail et d’implication qui, selon M. Thévenet (1992) mettent en évidence que les salariés sont attirés par des emplois qui procurent des rapports harmonieux avec les collègues, une certaine qualité de vie au travail mais également des défis et des possibilités de développement professionnel.
Selon Meyer et Allen (1997), les entreprises qui orientent leurs pratiques managériales vers le développement de leur personnel ont des salariés plus engagés que dans celles qui n’investissent pas dans ces pratiques. Les occasions de développement sont perçues comme des signaux de soutien organisationnel (SOP). (Allen et autres 2003). 
Le SOP mesure « la croyance globale d’un salarié à propos du degré de soin et d’attention que l’entreprise lui porte et de la façon dont elle valorise ses contributions » (Eisenberger et al., 1986). Le soutien perçu a ainsi un effet positif sur l’engagement affectif du salarié. Il contribue au besoin de reconnaissance de la personne. Les pratiques de RH telles que la Formation sont perçues comme un signal du soutien que l’entreprise est prête à offrir. Ces pratiques de RH permettent le SOP, qui va ensuite conduire à des attitudes et à des comportements fidèles. En effet, toujours selon Allen et al. (2003), le soutien organisationnel perçu influence de manière indirecte l’implication affective en agissant comme vecteur de confiance et de satisfaction dans l’organisation. Pour Meyer et al. (2002), le lien est direct, la corrélation entre l’implication et le SOP s’explique par la norme de réciprocité (sujet que nous avons déjà évoquée dans le cadre de la théorie de l’échange social). Parmi les attentes du salarié, nous pouvons donc citer l’accès à la Formation, les perspectives de carrière et toutes les autres occasions de développement.

3.5- La Formation : outil RH vecteur de sens et d’implication du salarié :
Les travaux de Mintzberg (1990) sur l’étude des structures organisationnelles et les idéologies, nous rappellent combien la mobilisation des salariés est liée au sens qu’ils ont de leur mission dans l’entreprise. L’auteur définiT l’idéologie comme étant « un système riche, développé, et profondément enraciné de valeurs et de croyances qui distinguent une organisation particulière de toutes les autres ». Ainsi, l’idéologie caractérise les entreprises ayant un pouvoir unificateur fort et une grande mobilisation de ses salariés du fait de la bonne perception qu’ils ont du sens de leur travail. Cette idéologie est un système d’influence interne qui permet aussi de faire converger les buts individuels et les buts de l’organisation. C’est dans ce sens que Peter Senge (2000) partage cette même idée selon laquelle, pour accompagner ce système de valeurs, l’entreprise est dotée d’outils dont notamment la Formation qui est un des moyens permettant de créer du « sens » pour les salariés.
De son côté, Bouteiller (1996) analyse la Formation comme outil de socialisation qui occupe une place primordiale dans l’accompagnement stratégique de l’entreprise. Au travers de cette démarche, des groupes de salariés peuvent se constituer, s’associer pour s’approprier un projet commun par exemple.
En ce qui concerne le Plan de Formation, l’auteur C. Levy-Leboyer (« la motivation dans l’entreprise » p97).précise qu’il doit avoir une vision globale et peut être source de motivation s’il vise à respecter la règle des 4C : Complexité, Contrôle, Communication et Compétence. Analysons le contenu de chacune de ces 4 règles selon l’auteur :
1/ La Complexité : Il s’agit d’enrichir la tâche. L’auteur précise toutefois que ce n’est pas la complexité dans l’absolu, mais le fait d’accroître la tâche qui la rend plus motivante aux yeux du salarié. L’entreprise peut alors varier les activités pour faire appel à plus de compétences ou donner plus d’autonomie (la polyvalence peut aussi être un moyen). Dans cette optique, le Plan de Formation peut permettre cet élargissement de compétences. 
2/ Le Contrôle et l’autonomie : il s’agit ici de donner plus de pouvoir au salarié par la délégation ou en créant plus de partenariats entre les niveaux hiérarchiques et donc une plus grande responsabilité sur le travail à accomplir. Le Plan de Formation peut viser l’acquisition et la maîtrise de compétences en vue de nouveaux partenariats. 
3/ La Communication : il s’agit notamment des échanges et des feed-back. A chaque salarié sont donnés les moyens de situer les résultats de ses efforts, d’évaluer ses chances de les améliorer. Ceci met l’individu en position d’acteur et lui donne une marge d’initiative même si celle-ci est limitée par les contraintes organisationnelles. Le Plan de Formation permet le recueil de besoins sur un poste, une visibilité des attentes et des besoins du salarié. 
4/ La Compétence : il s’agit d’avoir un réel suivi des compétences et leur accompagnement. Plus précisément, c’est la possibilité donnée à tous les niveaux, d’accroître ses compétences. Le Plan de Formation permet de répondre au diagnostic des compétences et d’en gérer efficacement le suivi et l’accomplissement par l’acquisition, le développement et le maintien des compétences nécessaires à la vie de l’entreprise.
	Dans un contexte de changement du travail lié notamment au progrès technique, aux nouvelles stratégies telles que le « JusteTIRETàTIRETTemps » (JIT), la Gestion de la Qualité Totale (TQM), l’Informatisation des Techniques de Production (AMT), le premier résultat recherché par l’entreprise n’est certainement pas la motivation, ni l’implication du salarié. Toutefois, ces changements imposent au salarié de développer une certaine expertise sur le terrain puisqu’il reste le seul en mesure de résoudre un problème qui se pose. Ainsi, ces nouvelles conditions de travail ont également pour conséquence de donner plus de contrôle et d’autonomie au salarié (même si toutes les entreprises ne sont pas concernées de la même manière).
	Nous pouvons donc considérer que ces nouveaux contextes de travail sont aussi susceptibles, dans certaine condition, de créer une nouvelle forme de motivation puisqu’ils engendrent un besoin d’apprentissage essentiel en même temps qu’ils engendrent une implication plus grande. La possibilité pour le salarié d’acquérir de nouvelles compétences et de se sentir armé devant de nouvelles situations, de nouveaux challenges et de nouvelles décisions à prendre, crée à la fois la satisfaction, la réduction du stress et l’implication individuelle. (Claude Levy-Leboyer, « la motivation dans l’entreprise », Ed. d’Organisation, 1998)

IV : Problématique et Hypothèses de recherche :
4.1 Synthèse théorique et problématique globale :
La nouvelle réforme de la Formation Professionnelle contribue à mettre l’entreprise face à ses responsabilités d’adaptation des salariés non seulement face à l’évolution de leur poste de travail mais aussi, de manière plus large, à l’évolution de leur métier sur le marché du travail. L’employabilité du salarié devient une obligation légale pour l’entreprise même si elle reste aussi une responsabilité du salarié lui-même. Dans ce contexte, la Formation est un levier de politique RH permettant de répondre à cette double obligation qui est de concilier l’adaptabilité de l’entreprise face aux évolutions rapides du marché et le maintien de l’employabilité de sa main d’œuvre face aux mutations de ce même marché. L’ambition de la Formation ne peut donc plus être simplement une réponse à l’obligation légale de former mais elle doit davantage être une conception managériale et stratégique de gestion des hommes tout en se mettant également au service de la performance de l’entreprise.
Dans un contexte d’évolution permanente, nous avons vu que l’entreprise a constamment besoin de développer les compétences de ses salariés afin de compenser son incertitude quantitative par l’élargissement des compétences dont elle dispose. Elle a donc plus intérêt à miser sur la polyvalence de ses ressources internes plutôt que de pratiquer la flexibilité externe. Bien réfléchie et bien définie, la Formation représente alors un coût qui devient un investissement en capital humain. L’approche par les compétences devient une réponse aux fluctuations environnementales. Le rôle de la Formation est alors celui d’une gestion des ressources humaines dans les changements au travail qui s’articule par des outils tels que : l’élargissement des tâches, le travail en équipe, la rotation des postes, etc. Dans ce contexte, la Formation peut aussi contribuer à concilier Flexibilité de l’emploi et Implication individuelle. La solution est la coopération, une gestion individuelle des compétences et leur insertion dans une compétence plus collective (exemple d’outil : le référentiel de compétences). Les actions de formation doivent permettre aux salariés d’acquérir des compétences au-delà de ce qu’ils possèdent déjàVIRGULE et PASVIRGULE à l’entreprise PASVIRGULE de rester en phase avec son environnement. La place de la stratégie d’entreprise à moyen et long terme occupe alors une importance capitale puisque des choix doivent être fait en termes RH, tels que réorganiser le travail, transférer et mutualiser des compétences, augmenter la polyvalence, etc. L’entreprise doit ainsi mener une réflexion plus individualisée et mettre en place des leviers de motivation, d’implication, de fidélisation,… Les RH doivent donc intégrer des préoccupations se rapportant aux comportements plus ou moins créateurs de valeurs. Ne retenir que la dimension productive pour jauger l’effort du salarié au travail est une approche incomplète. Dans le contexte actuel de flexibilité des organisations, l’autonomie et la responsabilité des salariés sont développées. Les salariés sont alors davantage mobilisés. Or, c’est l’implication qui devient moteur de cette mobilisation. Il s’agit alors pour l’entreprise de stimuler cette implication et ainsi obtenir une plus grande adhésion à ses objectifs. Comme nous l’avons vu, en référence à la théorie de l’échange social, les salariés dont l’entreprise fournit les moyens de se développer pleinement au travail, répondent en retour par un engagement plus grand. L’évolution des compétences correspond à un besoin profond de valorisation et de progression personnel.
Compte tenu de ces considérations, notre questionnement est donc le suivant et fera l’objet de notre enquête : En quoi la Formation au sein d’une PME est un levier de Politique RH qui contribue autant à la Flexibilité qu’à l’Implication individuelle ?

4.2 Hypothèses de recherche :
Afin de répondre à la question posée, il est nécessaire de formuler plusieurs hypothèses. 
HYPOTHESE 1 : Pour être efficace, La Politique Formation doit passer par la connaissance du Plan Stratégique de l’entreprise par les salariés. (1ère chose à prouver) 
Sous-hypothèse : La qualité de communication du plan stratégique de l’entreprise à ses salariés contribue à rendre efficace la politique formation.
Comme nous l’avons vu, et comme le soulignent souligné par les auteurs comme JC Soyer et A. Meignant, l’entreprise a tout intérêt à définir sa Stratégie et son Plan de formation en fonction de ses besoins précis. La réussite d’une Politique Formation, tient notamment au fait que la stratégie d’entreprise s’appuie sur une cartographie des compétences, entre autres, mais aussi lorsque les plans stratégiques de l’entreprise sont également connus des salariés. Les salariés peuvent développer autonomie et responsabilités lorsque les plans de développement individuels convergent et s’inscrivent dans le projet stratégique de l’entreprise. Ce n’est qu’après cette compréhension qu’il existe une vrai Politique de Formation, car le salarié est aussi « acteur » de sa formation et l’entreprise a une connaissance de ses ressources qu’elle sait projeter à plus long terme. C’est en s’appuyant sur ces points que nous posons cette première hypothèse. Nous essayons de savoir l’importance pour le salarié d’avoir une connaissance de ce vers quoi l’entreprise souhaite aller, notamment lorsqu’on lui demande de suivre une formation. 
HYPOTHESE 2 : Quand l’entreprise fait le choix de la polyvalence, plutôt que de recourir à la flexibilité externe, la gestion individuelle des compétences devient une réponse aux fluctuations internes de l’activité (1ère chose à prouver) et contribue à une implication plus importante du salarié dans son travail (2ème chose à prouver).
Sous-hypothèse : La gestion des compétences en interne est un moyen de faire face aux fluctuations de l’activité et d’y répondre efficacement par la polyvalence des salariés tout en favorisant leur implication dans le travail.
	Comme le précise J. Atkinson, la flexibilité interne de l’entreprise doit s’appuyer sur les compétences dont elle dispose. C’est un ajustement qualitatif de l’utilisation de sa main d’œuvre. Plutôt que de faire appel à une main d’œuvre externe, elle aura tout intérêt à miser sur la flexibilité par la polyvalence de son personnel. Il s’agit de miser sur une gestion des compétences par le développement des capacités, de la multiplicité des compétences et des tâches maitrisées par le salarié. Nous souhaitons donc savoir comment celui-ci perçoit cette notion de polyvalence et surtout quel lien il établit entre elle et ses compétences. Et pouvons-nous également envisager qu’une approche de la polyvalence par une gestion de la compétence peut contribuer à favoriser l’implication ?
HYPOTHESE 3 : La Formation est un des moyens permettant de créer du « sens » pour le salarié (1ère chose à prouver) parce qu’il a la possibilité d’acquérir de nouvelles compétences et de se sentir armé devant de nouvelles situations, ce qui contribue aussi à son implication (2ème chose à prouver).
Sous-hypothèse : Le salarié a besoin de sens au travail pour comprendre sa place. Développer les compétences par la formation permet de donner de nouveaux moyens au salarié, ce qui contribue à la fois à répondre à son besoin de sens (il comprend mieux ce qu’on peut attendre de lui) et à accroitre son implication. 

Selon H. Mintzberg, la mobilisation du salarié sera aussi liée au sens qu’il a de sa mission dans l’entreprise (savoir pourquoi il travaille, à quoi ça sert,…). C’est en connaissant le sens de son action que le salarié a un sentiment d’utilité plus fort. Or, nous nous demandons quelle place le salarié attribue à cette notion de sens ? Et qu’est-ce qui contribue effectivement à satisfaire ce besoin de sens ? Enfin, notamment mentionné par la théorie de l’échange social, le salarié à qui l’entreprise fournit les moyens de se développer dans son travail, répond en retour par un engagement plus grand. C’est ce qui répond au principe de réciprocité. Parmi les attentes du salarié, nous pouvons citer aussi l’accès à la formation. La question est alors de savoir en quoi la formation est aussi vecteur de sens ? Et comment peut-elle contribuer effectivement à créer plus d’implication ?

2ème partie : Présentation de l’entreprise et Méthodologie de l’enquête

I. Le Contexte Professionnel :
3.1- Présentation générale de la Société COLOR :
La Société COLOR est une PME spécialisée dans les activités de transformation et de conditionnement de fruits secs et séchés, graines apéritives et aides culinaires. COLOR est le deuxième opérateur en fruits secs du marché français. L’entreprise regroupe 69 salariés (équivalent temps plein) sur son site de 13000 m2 situé à Marseille, où se côtoient siège administratif et usine de production. Le Chiffre d’Affaires annuel est de 41 millions d’euros (avec une progression de plus de 17% entre 2013 et 2014) pour un réalisé de production supérieur à 20 millions d’unités commercialisées par an (chiffres 2014). 
C’est en 1947 que la famille DEWAVRIN (et pas dewaWrin) (grossiste en fruits et légumes et propriétaire d’une palmeraie en Algérie) crée la Société COLOR à Marseille. En 1980, la Société, alors productrice de dattes, diversifie sa production à l’ensemble des fruits secs. En 1996, la Société COLOR est rachetée par la Société de holding, VGB Holding qu’elle quittera 15 ans plus tard pour retrouver son indépendance et devenir COLOR FOODS en 2011. COLOR FOODS est une PME familiale, dirigée par Emmanuel VERGEZ et son frère Frank VERGEZ. Le site de production est composé de 8 lignes de conditionnement (en sachet, pot ou coffret) et 4 lignes de transformationPAS DE S des produits (Torréfaction, Salage et Aromatisation, Réhydratation, Caramélisation). L’ensemble des process de l’entreprise sont internalisés. Soucieuse de satisfaire les exigences clients et de faire valoir son orientation Qualité, COLOR FOODS obtient en 2013, la certification Qualité IFS (International Food Standard). 
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Les clients de COLOR FOODS sont exclusivement constituée deS Grandes et Moyennes Surfaces (GMS). L’entreprise compte plus de 10 années de partenariat avec des groupes tels que Auchan, Leclerc, Carrefour, Super U,…
Deux grandes catégories de produits vendus peuvent être distinguées : Ceux qui sont distribués sous marque distributeur (MDD) c’est-à-dire que la GMS a l’exclusivité et est elle-même propriétaire de la marque sous laquelle le produit est vendu (la marque Auchan, par exemple). COLOR FOODS réalise alors 40% de son CA sous MDD. La deuxième catégorie de produits est distribuée sous marque nationale (ND) c’est-à-dire vendue sous la même marque, quelques soient les différents distributeurs. Les ND représentent 60% du CA réalisé par la Société. COLOR FOODS a ainsi sa propre marque de distribution connue sous le nom de SUN (cf Annexe 1 : Marques et Produits).

1.2- Les moyens humains au sein de la Société COLOR :
L’entreprise est organisée en 2 pôles principaux : L’Usine et L’Administration. Au sein de l’Usine, nous trouvons les Services Production + Expédition + Maintenance + Qualité. Au sein de l’Administration, nous trouvons les Services Direction et Administration + Commercial + Marketing + Achat + Administration des ventes. L’effectif global de l’entreprise est passé de 44 salariés permanents en 2012 à 60 en 2015.
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Nous constatons que la répartition par catégorie socioprofessionnelle diminue fortement pour les Ouvriers/Employés qui représentaient 70,45% des effectifs permanents en 2012, alors qu’en 2015, ils passent à 58,33% des effectifs. Cette diminution se fait au bénéfice de la catégorie Agent de Maitrise qui, elle, passe de 11,36% à 20% sur la même période. La catégorie des Cadres évolue moins fortement et passe de 18,18% en 2012 à 21,67% en 2015.
Le pôle Administratif regroupe un ensemble de 19 personnes permanentes (hors PDG) et le pôle Usine regroupe 41 personnes permanentes. Il est à préciser qu’au sein de l’Usine, les effectifs ont une forte variabilité notamment en raison des pics saisonniers (recours à des CDD) et des variations d’activités en cours d’année qui engendrent également de nombreux recours à intérimaires. En 2014, la proportion de salariés intérimaires est de 12,80% sur la masse salariale alors qu’en 2013, elle représentait 8,22% de la MS. Cette progression importante représente une augmentation de + 8,22 personnes en équivalent temps plein. 
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Parmi les 60 salariés permanents chez COLOR FOODS, 52% d’entre eux ont moins de 5 ans d’ancienneté et, en parallèle, il y en a 32% qui ont plus de 10 ans d’ancienneté. La majorité des salariés les plus anciens sont des salariés de l’usine de production. Parmi ces plus anciens, plus de 11% d’entre eux ont également plus de 55 ans.
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Il est important de préciser que la fonction RH existe depuis peu au sein de l’entreprise. Elle est née d’une évolution de poste en interne, celui de l’Assistante de Gestion qui est devenue Responsable RH. De ce fait, la Société est à ce jour très peu outillée dans ce domaine et ne réalise pas encore un réel suivi d’indicateurs RH. Avec l’aide de la Responsable RH, suite à ma demande, nous avons extrait certaines informations de l’outil de Gestion du personnel et, à partir de ces extraits, j’ai réalisé divers tableaux d’analyse statistique. L’ensemble des ces indicateurs sont consultables dans la partie : Annexe 2, Suivi d’indicateurs RH.

1.3- Culture et Stratégie de l’entreprise :
	Le PDG semble être le principal insufflateur de l’orientation de l’activité à moyen/long termes. 
L’entreprise semble avoir une culture et des pratiques très peu formalistes. En effet, il n’existe quasiment pas de procédures et le mode verbal prédomine souvent. Les principales orientations sont présentées lors du CODIR mensuel auquel participeNT les principaux cadres dirigeants + la RRH.
Depuis plusieurs années, l’entreprise connaît une forte croissance. Elle investiT donc pour augmenter sa productivité tout en restant soucieuse du maintien de la qualité de vie au travail et de la rentabilité de ses investissements. C’est pour poursuivre dans cette voie que des investissements prévus ont dû être ajournés car, malgré le renouvellement d’une partie de l’encadrement depuis 3 ans, l’équipe de direction peine à suivre les évolutions et fonctionne de plus en plus dans l’urgence.
En effet, la Direction a notamment constaté qu’une différence notable de Culture professionnelle entre les cadres historiques et certains nouveaux cadres était à l’origine de tensions qu’elle s’attache à lever. La croissance de l’entreprise et les évolutions envisagées l’invite à réfléchir à l’organisation du travail pour y faire face.
C’est dans ce contexte que la fonction de Responsable RH est créée et que les priorités stratégiques définies par la Direction se tournent vers différents domaines :
La GRH : D’une part, il s’agit de Professionnaliser et Centraliser la fonction RH notamment par l’établissement de procédures RH et, d’autre part, il s’agit de Favoriser la Gestion des Compétences et la professionnalisation des salariés.
La CULTURE d’Entreprise : il s’agit d’Instaurer une cohérence procédurale dans l’entreprise, développer une Culture commune à tous les niveaux de hiérarchie.

Les Acteurs : 
- Direction Générale, DAF et RRH : Il existe un fort capital confiance entre ces 3 acteurs. La fonction RH est jeune et peu outillée avec des modes de fonctionnement RH encore peu formalistes.
- IRP : Une organisation syndicale est présente dans l’entreprise avec un CE relativement jeune. Le consensus est plutôt rapide. C’est un dialogue social en confiance et aisé.
- Manager : Spontanément en première ligne sur la mise en œuvre des processus de GRH (dans un contexte de PME), il doit arbitrer entre social et économique. Il assume spontanément les processus RH. Le management intermédiaire semblent peu professionnalisés et fonctionne davantage dans un mode individualiste plutôt que collaboratif.
- Collaborateurs : Les salariés restent confiants malgré quelques tensions dues à la forte croissance de l’entreprise qui engendre de nouveaux investissements et laisse libre court à l’imagination de chacun sur l’organisation future. En effet, il existe très peu de communication officielle même entre le Manager et son N+1, ce qui induit une difficulté à répondre au besoin individuel de se situer professionnellement à moyen terme. A mon arrivée, il y a eu une adhésion spontanée à l'idée de GPEC et aux outils évoqués (Entretien professionnel, Fiche de Poste, Référentiel de compétences, plan de formation,…). Il apparaît quand même dans les discussions, la « dualité » de statuts entre les salariés et l’existence de deux mondes distincts : Administratif et Production.

1.4- La place de la Formation au sein de la Société :
Le Plan de Formation (établi) chaque année par la RRH n’est pas issue d’une volonté stratégique de développement mais plutôt (établi) 2 fois établi..un peu lourd) davantage dans un souci de répondre aux obligations légales même si le budget annuel dépasse le seuil obligatoire. 
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Le Plan annuel de formation est défini lors des retours des entretiens de performance annuels. La demande de formation est donc établie conjointement entre le manager et son collaborateur pour ensuite être soumise au RRH qui valide (ou pas) la demande d’entrée en formation selon les priorités.
De manière générale, nous pouvons distinguer 3 types de formations suivies :
pareil – tabulations et retours a la ligne
	Les formations de type 1 qui répondent à un besoin d’adaptation au poste de travail ; 
	les formations de type 2 qui répondent à un besoin d’évolution de compétences pour un maintien dans l’emploi ; 
	les formations de type 3 davantage orientées vers le développement personnel et le marché.
Pour synthétiser, la Formation chez COLOR s’articule autour de 3 axes de compétences :
· L’axe technique : il s’agit d’efforts de formation davantage orientés vers les techniques et outils utilisés sur les postes de travail (ERP interne, SAGE, HOROQUARTZ,…) et tout ce qui concerne les obligations légales (Habilitations, Sécurité, Recyclage, …)
· L’axe métier : il s’agit d’efforts de formation orientés vers un développement de compétences plus larges dans des domaines variés tels que la Qualité, le Tutorat, les actualités Sociales, etc
· L’axe Développement personnel : il s’agit d’efforts de formation plus tournés sur les comportements individuels. On y trouve par exemple la Gestion du stress.
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Nous remarquons que la majorité des actions de formation ont pour objectif de répondre au besoin d’adaptation au poste de travail et aux outils (61% des dépenses formation en 2014). Cette orientation est notamment justifiée par la mise en place de nouveaux outils informatiques internes et également par l’obligation légale de former aux habilitations et recyclages (CACES, Habilitation électrique,…) notamment sur les postes en usine de production.
Ce qui apparaît à première vue n’est pas tant une volonté de limiter la dépense en formation mais davantage une absence de réelle stratégie dans la définition des besoins en formation. 
Le détail du Plan de Formation est consultable dans la partie : Annexe 3, Plan de Formation 2014.
A mon arrivée dans la Société, au démarrage de mon stage, un organisme externe était sollicité pour établir un diagnostic RH afin d’accompagner la RRH dans l’optimisation de la stratégie des Ressources Humaines en lien avec la nouvelle réforme de la formation professionnelle. Les buts de cette intervention étaient multiples : 
· Anticiper les besoins en matière de compétences : agir sur la durée et accompagner la stratégie de l’entreprise (GPEC)
· Sécuriser les obligations sociales de l’entreprise : renforcer l’Entretien Professionnel, mettre en place le Compte Personnel Formation,…
· Affiner les outils qui sécurisent l’employabilité (obligation renforcée par l’article L6321-1) : outils RH tels que les fiches de postes, référentiels de compétences, passerelles emplois et les entretiens annuels de performance.
J’ai pu participer à 5 réunions avec le conseiller externe et la RRH lors desquelles nous avons abordé les sujets de la réforme de la formation professionnelle et la mise en place des entretiens professionnels. Mon activité a donc essentiellement portée sur l’élaboration de Fiche de poste pour l’ensemble des fonctions de l’entreprise (administration et production), la proposition d’un début de référentiel de compétences, la revue et la création de fiches de formation sur poste de travail en Production et enfin, l’amélioration du formulaire d’entretien de performance et l’élaboration du formulaire d’entretien professionnel. Au préalable de ce travail, j’ai effectué un diagnostic RH afin de mieux comprendre l’organisation et le fonctionnement de l’entreprise. La proximité de chacun a facilité mon accès à l’information et à la rencontre direct des personnes que je pouvais alors facilement interroger. 

(Fiche de lecture : « La Fidélisation des RH » de Pascal Paillé : Photocopier le graphique page 174 qui met en lien les hypothèses émises et illustre le modèle de recherche suivi. Vient avant le chapitre sur la méthodologie d’enquête utilisée).

II. Enquête terrain :
3.1- Présentation de la méthode d’enquête :
	La proximité des personnes de l’entreprise m’a permis de pouvoir effectuer une pré-enquête et d’échanger de manière très informelle (durant les pauses café, le déjeuner, par exemple) avec différentes personnes (cadres et employés de bureau, cadres et employés d’usine) afin de mieux appréhender la façon dont serait perçue mon enquête, les premières réactions face à mes thématiques, etc. Lors de ces échanges, je n’ai donné aucune information (ni sur mon sujet d’étude, ni sur ma future enquête) mais j’ai juste recueilli les perceptions et j’ai pu aussi confirmer de cette manière mes choix de thèmes et de méthode.
Afin d’obtenir des résultats enrichissants, j’ai choisi de suivre une méthode hypothético-déductive qui permet, grâce à un guide relativement souple, de recueillir des opinions et des points de vue afin de permettre ensuite une analyse. Cette méthode permet à l’interviewé de s’exprimer de manière libre sur les thèmes que j’ai choisi et pour lesquels j’ai besoin d’informations. L’intérêt de cette méthode est de rencontrer les personnes et de les amener à formuler naturellement leurs opinions sur leur travail et leur expérience. 
	Dans cette démarche hypothético-déductive, qui induit donc une analyse qualitative, je mets donc en place des entretiens semi-directifs. Selon Jean-Claude Abric (1999), l’entretien semi-directif comprend cinq phases :  pareil
	1/ L’élaboration du Guide d’Entretien : celui-ci prévoit des thèmes qui seront obligatoirement abordés avec la personne interviewée. Ce guide doit être établi en fonction des objectifs et des hypothèses de l’enquête. 
	2/ Le démarrage de l’entretien : Il est préférable de commencer par formuler de manière générale le thème afin de recueillir spontanément les premières idées. 
	3/ L’introduction au guide : Lorsque les idées spontanées sont arrivées à terme, il faut introduire le premier thème du guide qui n’a pas encore été abordé. C’est donc une formulation directive. 
	4/ Le retour à une attitude non directive : Avec des reformulations ou des synthèses, nous retrouvons un échange non-directif. 
	5/ L’introduction d’un nouveau thème puis l’exploration non directive : C’est la dernière étape pendant laquelle, le ou les thèmes non abordés sont présentés et approfondis dans une démarche non-directive. (ABRIC J-C 1999 : Psychologie de la communication : méthodes et théories. Editions Armand Colin)
La première démarche a donc été de définir mes hypothèses et d’élaborer mon guide d’entretien.

3.2- Elaboration du guide d’entretien
Nous avons construit la trame des entretiens autour de trois grands thèmes qui sont : 
1/ Le lien entre la connaissance de la Stratégie d'Entreprise et la Formation (cf. Hypothèse 1) : 
Sur la base de la 1ère partie de notre revue théorique, nous souhaitons interroger le salarié dans le but de mesurer son niveau de connaissance de la stratégie d’entreprise, à quoi l’associe-t-il ? et quelle est la place qu’il attribue à celle-ci ?. Nous souhaitons enfin l’emmener à faire des liens entre d’autres notions, à toujours ouvrir sa réflexion sur nos deux autres thèmes qui sont la Formation et l’Implication. Quel est son niveau de connaissance ou le lien qu’il établiT entre Plan de Formation et Projet d’entreprise ?
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2/ Le Rapprochement entre Flexibilité (par la Polyvalence) et Implication (cf Hypothèse 2) :
Pour aborder ce deuxième thème, sachant que la Société COLOR vit des périodes de pics d’activité, nous souhaitons connaitre l’impact de ces pics sur le poste effectif de chaque salarié interrogé. Ensuite, une fois que nous nous sommes mis d’accord sur une définition du terme de Polyvalence, nous avons interrogé le salarié sur la façon dont il vivait cette polyvalence et également le lien qu’il faisait entre Polyvalence et Compétence. Enfin, nous souhaitons toujours ouvrir nos échanges sur d’autres liens, d’autres suggestions, en essayant toujours d’amener le salarié à faire des liens avec nos deux autres thèmes qui sont la Formation et l’Implication.
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3/ La Formation comme réponse au besoin de sens au travail et facteur d’implication (cf Hypothèse 3): 
	Pour notre dernier thème, nous avons d’abord demandé à chaque salarié interrogé, s’il avait des objectifs de fixés ou pas. Ceci afin de l’amener à s’interroger sur le sens qu’il attribue à son action au travail et, de façon à élargir la réflexion, sur les rapports avec les autres, sur le lien qu’il attribue entre le besoin de sens et justement à une vision plus globale de la stratégie d’entreprise, au collectif, à ses collègues. Ces interrogations nous amènent alors à replacer le sujet de la Formation (déjà abordé dans le thème 1 mais cette fois ci, abordé de manière beaucoup plus individuelle, dans le souci de connaitre comment la formation prenait place dans ce besoin de sens. En abordant la place de la formation de manière plus individuelle, cela nous permet aussi d’interroger sur le lien établit entre Formation et Implication individuelle.
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C’est à partir de ces trois thèmes que nous avons construit le guide d’entretien. A partir de chaque thématique nous avons clairement défini les objectifs de compréhension attendus sur le thème. Et de là, nous avons élaboré trois questions à poser sur chaque thème. Conformément à ce qui caractérise l’entretien semi-directif, il s’agit uniquement de questions pour « guider » notre échange. Ni l’ordre, ni la question elle-même, ne sont stricts et formels. Il s’agit d’un guide permettant de suivre et d’aborder tous les sujets souhaités. Nous avons donc défini des sous-questions et des relances pour chaque thématique. Le détail de notre démarche figure aussi dans le guide d’entretien en Annexe.

3.3- L’échantillonnage de la population enquêtée :
Le terrain d’enquête concerne donc la population cadre et non-cadre de l’entreprise COLOR répartie entre des anciens (jusqu’à 16 ans d’ancienneté) et des nouveaux (6 mois d’ancienneté), et également ceux qui travaillent dans les bureaux administratifs et ceux qui travaillent au sein de l’usine. Toutes les personnes interrogées sont en CDI au sein de la Société. Compte tenu de l’activité de l’entreprise et, comme nous l’avons vu, ses nombreux appels à intérimaires et saisonniers, il aurait été très intéressant de pouvoir les inclure également dans notre enquête mais, par manque de temps, cette ambition ne s’est pas avérée possible. 
Dans le tableau ci-dessous sont répertoriées les personnes interrogées classées par Service en distinguant leur catégorie socioprofessionnelle. Le choix de population a également été fait avec le souci de pouvoir y trouver des personnes autant des Services situés au sein de l’Usine qu’au sein de l’Administratif. Pour résumer, 15 personnes ont été interrogées : 5 cadres (dont 4 travaillent dans l’Administratif et 1 dans l’Usine) ; 6 employés (dont 3 travaillent dans les bureaux et 3 en Usine) et enfin, 3 agents de maîtrise (dont 1 travaille dans les bureaux et 2 en usine). Dans la colonne « Réf. » les numéros mentionnés sont ceux utilisés pour identifier les personnes auxquelles nous feronS référence s   par la suite ou desquelles nous reportons les propos.
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Le choix des questions est le même quelle que quelque soit la personne interviewée. J’ai fait ce choix car il ne limite pas les possibilités de comparaison des réponses, bien au contraire, il permet d’élargir le champ de l’analyse des résultats. Je n’ai souffert d’aucun refus de collaboration ou d’indisponibilité et même si certains rendez-vous ont été reportés, ils ont quand même pu être réalisés.
Nous avons convenu d’un rendez-vous d’une heure environ avec chacune de ces personnes que je suis allée rencontrer physiquement, en amont, pour expliquer brièvement mon travail et très succinctement mon projet. Nous nous sommes assurés assurées du déroulement de l’entretien dans un lieu neutre (salle de réunion), afin que la rencontre puisse se faire dans des conditions optimales, le plus librement possible et pour que l’enregistrement audio puisse être de la meilleure qualité possible. 

3.4- L’analyse de contenu thématique :
Chaque entretien a été enregistré, avec l’accord du salarié interviewé. Le premier travail a été de restituER chacun des entretiens par écrit à partir de l’écoute des enregistrements (cf en Annexe : les 15 entretiens restitués). La phase d’analyse consiste en un effort d’interprétation qui se balance entre deux pôles, d’une part, la rigueur de l’objectivité, et, d’autre part, la fécondité de la subjectivité. En effet, il s’agit d’être le plus objectif possible et en même temps d’établir un découpage exhaustif dans notre grille d’entretien. L’analyse de contenu s’organise autour de trois phases chronologiques : la pré-analyse, l’exploitation du matériel ainsi que le traitement des résultats, l’inférence et l’interprétation.
1/ La pré-analyse : Il s’agit de l’étape préliminaire d’organisation pour opérationnaliser et systématiser les idées de départ afin d’aboutir à un plan d’analyse. C’est dans cette phase que nous avons élaboré la formulation de nos 3 hypothèses et l’élaboration de notre grille d’entretien ainsi que des objectifs sur lesquels s’appuiera l’interprétation finale. Ces tâches ne se succèdent pas obligatoirement de manière chronologique mais sont très liées les unes aux autres
2/ L’exploitation du matériel : Dans cette deuxième phase, il s’agit surtout de procéder aux opérations de décompte ou d’énumération en fonction des choix faits auparavant. Nous avons d’abord procédé à l’opération de catégorisation à partir de notre grille d’entretien et nous avons rassemblé des éléments qui avaient un caractère commun (occurrence des termes, par exemple). Ensuite nous avons regroupé ces occurrences par domaine ou genre (analogie) afin d’avoir, par condensation, une représentation simplifiée des discours bruts. Nous avons procédé ensuite au comptage des unités. C'est-à-dire que nous sommes partis d’un domaine retenu, nous avons identifié les occurrences puis nous avons compté le nombre de fois où le terme était cité pour chaque domaine choisi.
3/ Le Traitement, l’interprétation et les inférences : Dans cette phase, nous traitons les données de manière significative et valide. Nous avons effectué uniquement des rapports numériques (pas de pourcentage) afin d’établir des graphiques permettant de mettre en relief les informations apportées par l’analyse. Suite à cela, nous avons avancé des interprétations sur la base des objectifs prévus et aussi des inférences proposées ou concernant d’autres découvertes. Nous sommes toujours dans l’idée que les inférences obtenues peuvent servir de base à une autre analyse ordonnée autour de nouvelles dimensions théoriques ou pratiquées grâce à des techniques différentes.
	Nous tenons à préciser qu’en aucune manière ces résultats ne peuvent être représentatifs de la réalité du terrain. Hein ? Ah bon ? Ca sert a rien alors... ?? !-) Pour qu’ils le soient, il faudrait pousser plus loin notre enquête et notre analyse.
Ou sinon...
Nous tenons à préciser que ces résultats sont seulement partiellement représentatifs de la réalité de l'entreprise, et qu'une analyse exhaustive seule pourrait permettre d'avoir une vision complète des différentes perceptions. Nous avons cependant essayé dans la mesure du possble de favoriser une hétérogénéité et une transversalité maximales dans le choix de nos participants.


III. Résultats et Synthèse :
3.1- THEME 1 : Connaissance de la Stratégie d’entreprise et Politique Formation
Hypothèse 1 : La communication du Plan Stratégique de l’entreprise à ses salariés contribue à rendre efficace la Politique Formation.
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[bookmark: __DdeLink__1142_1323379287]	Ce Tableau 1 montre que parmi les personnes interrogées, seulement 4 sur 14 ont une connaissance de la Stratégie d’entreprise. Ces 4 personnes sont des cadres et ils sont informés lors de leur Comité de Direction. Parmi les employés et agents de maitrise, aucun n’a une connaissance de la Stratégie d’entreprise. Or, il apparait que pour 7 personnes sur 14, c’est une connaissance importante à avoir. Il est intéressant de noter l’importance de diffusion de l’information par « bruit de couloir », cité par 4 personnes sur 14 (sachant que 5 sur 14, n’ont mentionné aucune source d’information). La Stratégie d’entreprise est associée 4 fois au terme « Impliquer » et 4 fois au terme « Motiver ». La notion de « Se projeter » apparaît également à 3 reprises. Enfin, la notion de « Sens, Direction » est mentionné à 4 reprises et la « Culture d’Entreprise » est citée 1 fois. C’est une observation importante qui permet de faire le lien effectif entre connaissance de la Stratégie d’entreprise, le besoin de sens et l’implication au travail. Pour terminer le thème, lors de l’entretien, j’ai suscité l’ouverture sur des propositions d’amélioration. Sur le sujet de la Stratégie d’entreprise, l’amélioration proposée est surtout celle d’une Communication (citéE 4 fois), de la circulation d’informations maitrisées (citéE 3 fois) ou de la mise en place de réunionS (citéE 2 fois).
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	Dans ce deuxième tableauVIRGULE nous pouvons observer le lien établi entre les notions de Stratégie d’entreprise et de Plan de Formation. La question est notamment posée aux Managers, Censés avoir une vision plus large. Or, parmi les 5 managers interrogés, 3 ne savent pas lier les deux notions et précisent notamment la visibilité insuffisante dont ils disposent. J’ai également demandé à chaque salarié de me dire ce qu’était pour lui un Plan de Formation. A cette question, 5 personnes sur 14 considèrent qu’il ne concerne que les formations dites « obligatoires » et pour 4 personnes sur 14 ce sont uniquement des formations liées à l’adaptation au poste. Il est aussi intéressant de noter que 3 personnes sur 14 disent n’avoir jamais suivi de formation, tandis que 3 personnes sur 14 parlent d’auto-formation ou de formation sur le tas. Enfin, parmi les termes employés lors de nos échanges, 6 personnes sur 14 associent les termes « Se projeter, anticiper » à celle de Plan de Formation. Sur l’importance de comprendre qui revient lors des échanges, ??? 3 personnes sur 14 associent le besoin « d’expliquer pourquoi » à celui de Formation. ??? Nous observons aussi que l’Entretien d’évaluation est associé par 3 personnes sur 14 à celui de Plan de formation. Enfin, nous notons que 2 personnes sur 14 ont employé le terme de « Motiver » associé à celui de Plan de formation. Sur cette question du lien établi entre Stratégie d’entreprise et Plan de formation, 5 personnes sur 14 expriment la nécessité de « Définir clairement une Politique Formation ». (E10 : "Formation et Vision de l’entreprise : les 2 sont liés. Une entreprise qui sait où elle va, elle se donne les moyens pour y aller et pour le faire comprendre à ses salariés").
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	J’ai souhaité terminer ce thème en abordant de manière plus directe le sujet de la Formation pour observer notamment la façon dont un salarié perçoit l’utilité de celle-ci. Sur les 14 salariés, 7 personnes répondent qu’une formation est utile si elle est directement « nécessaire au poste ». Nous retrouvons également l’affirmation par 5 personnes sur 14, que le salarié doit « comprendre pourquoi » il suit une formation. Enfin, nous pouvons également relever que la formation utile est, selon 7 salariés sur 14, celle qui « permet d’évoluer, de mettre en avant le collaborateur ». Il revient encore ces idées de compréhension et de projection. Pour terminer le thème, des propositions d’amélioration ont été suggérées et pour 4 salariés sur 14, il y a la nécessité de « formaliser lors de l’entretien d’évaluation » et, pour 3 salariés sur 14, de « mieux accompagner ». Enfin, 4 salariés sur 14, précisent l’importance de « cibler les besoins avant ».
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	En synthèse, sur cette première hypothèse, nous pouvons conclure que celle-ci est confirmée compte tenu des résultats émis. Nous pouvons notamment rappeler les notions communes de « Se projeter, donner le sens, la direction », de « permettre d’évoluer », de « besoin d’une Politique de formation claire » qui se retrouvent à la fois sur la nécessité de connaitre la Stratégie d’entreprise, l’utilité du Plan de formation et de la formation elle-même.

3.2- THEME 2 : La Flexibilité par la Polyvalence et la Gestion des Compétences
Hypothèse 2 : Quand l’entreprise fait le choix de la polyvalence, plutôt que de recourir à la flexibilité externe, la gestion individuelle des compétences devient une réponse aux fluctuations internes de l’activité (1ère chose à prouver) et contribue à une implication plus importante du salarié dans son travail (2ème chose à prouver).
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	Pour aborder ce 2ème thème, il était d’abord intéressant de connaitre la définition que chacun apportait à la notion de Polyvalence. Pour 8 personnes sur les 14 interrogées, la Polyvalence est « la solidarité, l’aide » qui est apportée à un collègue au cours d’une journée (quel que quelque soit le service, quelque quelle que soit la personne, quelque quel que soit le moment). Pour 5 personnes sur 14, la Polyvalence consiste à « sortir de sa fonction » et donc, faire quelque chose que nous n’avons pas l’habitude de faire. Seulement 2 salariés sur 14, traduisent la Polyvalence comme le remplacement mutuel (total) sur un poste. Il est d’ailleurs souligné par 2 salariés, « pas n’importe qui, pas n’importe où », la Polyvalence doit donc être gérée. Pour aller plus loin, concernant leur vécu sur le sujet, nous retrouvons 5 salariés sur 14 qui lient la Polyvalence à la Culture d’Entreprise. Le terme de « obligatoire » est d’ailleurs utilisé par 2 salariés. Et enfin, 4 salariés sur 14 précisent « elle contribue à être plus impliqué, plus investi ». Il était aussi intéressant de terminer le sujet sur les limites ressenties à cette Polyvalence. Les craintes, ou les contraintes, liées à cette polyvalence sont celles de « se disperser » (2 salariés sur 14), « se retrouver avec une nouvelle charge » (3 sur 14) dans le sens où celle-ci se pérennise, de « devoir prioriser » (3 sur 14) afin de ne pas négliger ses fonctions premières ou favoriser les risques d’erreur. 
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	Sur ce 2ème tableau du thème, nous nous intéressons au lien réalisé entre Polyvalence et Compétence. Nous notons d’abord que 9 salariés sur 14 considèrent que la Polyvalence est effectivement un moyen de mettre en œuvre, voire de développer, les compétences. Nous pouvons aller plus loin et noter que 5 cadres sur 5 considèrent la Polyvalence comme moyen de mettre en œuvre les compétences, alors que parmi les non-cadres, 5 salariés sur 9 considèrent que la polyvalence n’est pas du tout au service des compétences. Les autres personnes pensent qu’au contraire, elle est plutôt contraignante et plutôt attachée à des tâches « basiques », « sans intérêt » (cité par 5 salariés sur 14). D’ailleurs, parmi les termes associés au mot « Polyvalence », 3 salariés sur 14 emploient le terme de « contrainte ». Cette remarque contribue à nuancer le résultat de 9 salariés sur 14 qui lient Polyvalence et Compétence. Il conviendrait de pousser l’étude en creusant la différence d’appréhension entre Cadre et Non-cadre. Enfin, nous pouvons aussi ajouter que 5 salariés sur 14 ajoutent que la Polyvalence permet « plus d’initiative », « plus d’autonomie », « plus de responsabilité » et qu’elle « permet d’évoluer ». 
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	Avant de terminer la discussion sur ce thème, nous avons souhaité que les personnes fassent leur proposition quant à ce qui serait, selon elles, la meilleure réponse au besoin d’une flexibilité interne. Parmi les 14 salariés, 8 personnes ont répondu la nécessité de « Fixer le cadre », de « mettre en place des procédures » afin de maitriser au mieux la flexibilité. 7 salariés sur 14 expriment la nécessité de « connaitre les compétences de chacun », « avoir une réelle connaissance des postes ».Est également mentionné par 6 salariés sur 14, la nécessité de « former », « de spécialiser plusieurs personnes sur un même poste ». Il apparaît très nettement que la Polyvalence est, pour la grande majorité des personnes interrogées, un moyen qui doit être géré et prendre appui à la fois sur la vision de l’activité, et également la connaissance des compétences individuelles et collectives. Effectivement, 4 salariés sur 14, mentionnent la nécessité d’avoir «une vision » et de pouvoir « cibler les priorités ».
[image: ]
	Pour synthétiser, nous pouvons dire que cette 2ème hypothèse est en partie confirmée. Effectivement, la gestion des compétences est mentionnée comme étant un moyen de permettre une réponse efficace au besoin de flexibilité par la polyvalence. Toutefois, concernant le lien entre Polyvalence et Compétence, il conviendrait de pousser davantage l’analyse en distinguant notamment les propos entre cadres et non-cadres car l’écart entre les deux reste trop important pour tirer des conclusions sur ce point de notre hypothèse (mettre en valeur cette phrase, c'est une conclusion). 
Et placer ce qui suit quelque part avant. Il faut finir sur la conclusionde l'hypothèse 2.
Le terme de Polyvalence a également été associé à celui de « Impliquer » par 4 salariés sur 14, en ajoutant le fait qu’elle doit s’appuyer sur un cadre, une vision commune et la réelle connaissance des compétences de chacun.

3.3- THEME 3 : Développer les compétences par la Formation répond au besoin de « Sens » et accroît l’implication
Hypothèse 3 : La Formation est un des moyens permettant de créer du « sens » pour le salarié parce qu’il a la possibilité d’acquérir de nouvelles compétences et de se sentir armé devant de nouvelles situations, ce qui contribue aussi à son implication.
[image: ]
	Nous avons essayé de connaitre le lien qui s’établit entre le salarié et son travail quotidien. La question est surtout de savoir s’il lui attribue un sens et quelle place occupe ce sens. La première question a été de savoir si le salarié avait des objectifs à atteindre. Nous notons que tous les cadres ont répondu « oui » et parmi les non-cadres, 4 salariés sur 9 ont répondu également par l’affirmative. Concernant le terme de « sens », 5 salariés sur 14 l’ont directement associé à « être plus impliqué » ou « c’est du donnant-donnant ». Alors que 6 salariés n’ont pas du tout utilisé le terme de « sens » dans leurs propos. Néanmoins ce sont ceux qui ont le plus mentionné, dans leurs propositions, le besoin d’avoir « un objectif commun » ou « une Communication ». En effet, 11 salariés sur 14 précisent que pour donner du « sens » à leur travail, pour satisfaire leur besoin de « comprendre », il faudrait avoir « un objectif commun », « des objectifs clairs » ou « une communication ». Il est précisé également par 6 salariés sur 14, la place importante du hiérarchique, le « besoin d’accompagnement par le N+1 ».
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	Dans le tableau précédent (tableau 7), 2 salariés sur les 14 soulevaient l’importance « d’être en lien pour donner du sens ». C’est dans cette continuité que ce tableau 8 pose la question de savoir comment le salarié se situe par rapport aux autres, quelle vision il en a et comment cela contribue à donner du sens. Parmi les réponses apportées, 10 salariés sur 14 soulignent le besoin de « connaitre » de « comprendre » le travail des autres. Ils précisent notamment le fait qu’ils ne « connaissent pas les autres Services », « la séparation entre Usine et Administratif ». Certains parlent même de « différence de traitement ». Nous notons que 2 salariés sur 14 parlent du fait qu’il « manque le lien entre fonction, compétences et vision de l’entreprise » ou « manque le lien entre poste et projet d’entreprise ». Parmi toutes ces réponses, 2 salariés sur 14, ont utilisé le terme de « impliquer » associé à la notion de « sens » grâce à une connaissance plus globale de l’activité.
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	Pour terminer ce troisième thème, nous sommes volontairement revenus sur le sujet de la Formation pour l’aborder de manière beaucoup plus individuelle et recueillir des réponses juste après la réflexion menée sur les thèmes précédents. Après les résultats obtenus sur le besoin de sens par une vision commune et par l’existence de liens connus entre les uns et les autres. La question est ici de savoir quel rôle la formation peut jouer dans cette quête de sens et est-ce qu’elle contribue à l’implication. Parmi les réponses figurant dans le tableau 9, nous constatons que 8 personnes sur 14 ont clairement dit leur satisfaction de « toujours apprendre ». Sur la nécessité de former, 6 personnes sur 14 mentionnent l’objectif important de « devenir autonome », « avoir plus de responsabilités », « mieux maitriser les outils » ou « devenir plus professionnel ». Nous devons également souligner que 3 salariés sur 14 parlent de la nécessité d’orienter la formation sur « se former de manière collégiale en interne », sur « les bonnes procédures », sur « les bonnes pratiques ». La formation comme vecteur de lien et de sens semble illustré à ce niveau. Nous notons également que 4 personnes sur 14 précisent que la Formation impacte directement « l’investissement », « l’engagement » ou « la motivation ».
[image: ]
	Pour synthétiser nos résultats sur ce troisième thème, nous pouvons dire que notre hypothèse est en partie confirmée puisque la Formation apparaît comme un moyen de répondre au besoin de sens en permettant notamment d’apprendre et de comprendre. Elle favorise aussi une meilleure maîtrise du travail, des outils et plus de responsabilités, ce qui passe aussi par le fait d’être en lien avec les autres et de mieux connaitre leur travail. En ce qui concerne la deuxième partie de notre hypothèse, concernant l’impact de la formation sur l’implication, celle-ci paraît se confirmer mais il conviendrait de davantage approfondir la question pour voir véritablement ce que les salariés entendent par les termes employés tels que « implication », « engagement » et « motivation ». Ce sont les termes qui sont le plus mentionnés. Il conviendrait donc de creuser davantage le sujet pour pouvoir démontrer en quoi la Formation favoriserait davantage l’un plutôt que l’autre, la motivation plutôt que l’implication par exemple. Dans tous les cas, elle reste un facteur de satisfaction puisqu’elle répond effectivement au « besoin d’apprendre » et qu’elle contribue par là-même, à apporter le sens dont le salarié a besoin dans son activité.
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